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I. environnement économique

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Avec une superficie de plus de 1,2 million de kilomètres carrés, un littoral de près de 3 000 kilomètres et une population avoisinant 44 millions d'habitants, la République d'Afrique du Sud est le plus grand pays de l'Afrique australe.  Son revenu par habitant d'environ 2 800 dollars EU en 2001 (tableau I.1) la place parmi les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1997‑2001


1997
1998
1999
2000
2001

Divers






PIB au prix du marché (milliards de dollars EU – début d'exercice le 1er avril)
144,9 
126,5 
130,3 
121,3 
102,3 

PIB par habitant (dollars EU)
3 600 
3 154 
3 023 
2 871 
2 793 

PIB réel (variation en pourcentage)
2,5 
0,8 
2,1 
3,1 
2,2 

Taux de chômage (définition officielle – pourcentage)b
 .. 
25,2 
23,3 
26,3 
28,8 

Indice des prix à la consommation (fin de période – variation en pourcentage)
6,0 
9,1 
2,2 
2,3 
4,6 

Taux de change du dollar EU (fin de période)
4,9 
5,9 
6,2 
7,6 
12,1 

Taux de change effectif réelc
7,0 
‑8,9 
‑5,2 
‑3,0 
 ‑17,0 

Secteur monétaire 
(Variation en pourcentage)

Masse monétaire (M2 ‑ fin de période) 
17,2 
14,6 
10,1 
7,5 
17,0 

Part du PIB réel 
(Pourcentage)

Agricultured
4,0 
3,6 
3,4 
3,2 
2,8

Industriee
32,8 
31,9 
30,8 
30,9 
..

‑ Industries manufacturières
19,9 
19,3 
18,8 
18,8 
18,6

Services
63,2 
64,4 
65,8 
65,9 
..

Finances publiques
(Pourcentage du PIB)

Solde globalf
‑3,8 
‑2,3 
‑2,0 
‑2,0 
‑1,5 

Comptes de la nation
(Pourcentage du PIB)

Consommation finale privée
63,1 
63,4 
63,0 
62,9 
62,4 

Consommation finale des administrations
19,3 
19,1 
18,4 
18,0 
18,0 

Formation brute de capital fixe
16,6 
17,1 
15,5 
14,9 
14,8 

Accroissement net des stocks
0,1 
‑0,4 
0,5 
1,1 
0,5 

Exportations de biens et services
24,6 
25,9 
25,6 
28,6 
31,0 

Importations de biens et services
 ‑23,5 
 ‑24,7 
 ‑22,9 
 ‑25,7 
 ‑27,1 

Pour mémoire






Solde des opérations courantes (pourcentage du PIB)
‑1,5 
‑1,7 
‑0,5 
‑0,4 
0,1 

Dette extérieure/exportations de biens et services (pourcentage)
107,3 
109,0 
115,4 
100,7 
96,4 

Réserves officielles brutes (milliards de dollars EU)
 .. 
5,4 
7,4 
7,5 
7,5 

Réserves officielles brutes (mois d'importation)
 .. 
2,0 
2,9 
2,7 
2,9 

Commerce des biens et services (pourcentage du PIB)
48,1 
50,3 
48,6 
54,4 
58,5 

Termes de l'échange (variation en pourcentage)
‑1,2 
‑1,1 
‑3,0 
‑1,7 
1,2 

..
Non disponible.

a
Estimations.

b
À l'exclusion des personnes qui n'ont pas pris de dispositions actives pour chercher un emploi ou une activité indépendante de courte durée au cours des quatre semaines précédant l'entretien.

c
En dollars EU, variation annuelle en pourcentage.  Le signe moins indique une dépréciation.

d
L'agriculture comprend la sylviculture, la chasse et la pêche ainsi que les cultures et la production animale.

e
L'industrie comprend les industries extractives, les industries manufacturières, la construction, l'électricité, l'eau et le gaz.

f
Exercice budgétaire commençant le 1er avril.  Déficit (‑) ou excédent (+).

Source:
FMI, International Financial Statistics, divers numéros;  FMI, Rapport sur les économies nationales n° 00/42; et Banque mondiale, 2002 World Development indicators, CD‑ROM.

2. L'économie sud‑africaine est relativement diversifiée, le secteur manufacturier et les services assurant une part appréciable du PIB total (tableau I.1);  le secteur minier représente une large part des exportations totales (section 3) ci‑après), tandis que l'agriculture reste une importante source d'emplois, surtout en milieu rural.

3. Cette image masque un dualisme frappant dû à plusieurs décennies d'apartheid, qui ont rendu la répartition du revenu très déformée et inégale.  À un extrême se trouve environ 13 pour cent de la population comparable à celle des pays industrialisés, avec un niveau d'étude secondaire, une faible mortalité infantile et une pauvreté minimale.  À l'autre se trouve environ 53 pour cent de la population, dont la moitié n'a même pas un niveau d'éducation primaire, dont plus du tiers souffre de malnutrition chronique et où la pauvreté est la plus grande.

4. En Afrique du Sud, dualisme, pauvreté et chômage sont étroitement liés.  Le taux de chômage, qui est passé de 25,2 pour cent en 1998 à un niveau estimé à 28,8 pour cent en 2001 (tableau I.1), est parmi les plus élevés du monde.  Cette persistance d'un taux de chômage élevé est due à plusieurs facteurs, parmi lesquels une structure de production à forte intensité de capital héritée de l'apartheid, une pénurie chronique de main‑d'œuvre qualifiée, un faible niveau d'investissement, une rigidité du marché du travail et un accroissement de la population urbaine depuis le changement politique de 1994.  La pandémie de VIH/SIDA aggrave encore les problèmes de développement du pays.

5. La démarche consistant à remplacer les importations adoptée durant l'apartheid a eu aussi des coûts élevés en matière sociale, économique et environnementale.  Depuis le milieu des années 90, elle s'est transformée en une stratégie orientée vers l'extérieur, essentiellement fondée sur la libéralisation des échanges et de l'investissement, qui rend l'économie plus productive et plus efficiente.

2) Évolution économique récente

6. Les faits tendent à montrer que la libéralisation des échanges a été la source principale de l'accroissement de la productivité totale des facteurs durant les années 90, lequel est presque entièrement à l'origine de la croissance économique de l'Afrique du Sud depuis 1994.
  Depuis le dernier examen, le pays a connu des taux de croissance économique positifs mais modestes.  Le PIB réel a augmenté en moyenne de 2,6 pour cent par an durant la période 1997‑2001.  Sa croissance prévue pour 2002 était légèrement supérieure à 3 pour cent.  Cette croissance est toutefois bien inférieure au taux de 4 à 5 pour cent par an nécessaire pour réduire substantiellement le chômage.
  Le principal problème auquel se heurte actuellement l'Afrique du Sud semble être d'accroître le niveau de l'activité économique de façon à relever le niveau de vie dans l'ensemble du pays.

7. L'une des caractéristiques positives de l'économie sud‑africaine au cours des dernières années est la volonté des pouvoirs publics d'appliquer une discipline monétaire et budgétaire.  En conséquence, l'inflation en fin d'année a été ramenée de 9,1 pour cent en 1998 à 4,6 pour cent en 2001 (tableau I.1).  La Banque de réserve sud‑africaine (SARB) a adopté en février 2000 une stratégie axée sur la lutte contre l'inflation.  L'objectif est un taux d'inflation compris entre 3 et 6 pour cent pour 2002 et 2003 et entre 3 et 5 pour cent pour 2004 et 2005.
  Le taux de change effectif réel s'est déprécié d'environ 40 pour cent durant la période 1995‑2001
, en partie parce que la SARB a appliqué un régime de taux de change flottant durant la majeure partie de cette période.
  Depuis la mi‑décembre 2001, elle a pris un certain nombre de mesures, parmi lesquelles des hausses des taux d'intérêt destinées à renforcer le rand et à limiter l'effet inflationniste de sa dépréciation.  Malgré cela, le taux d'inflation estimé à la fin de 2002 est compris entre 7 et 8 pour cent, c'est‑à‑dire bien supérieur à l'objectif fixé.

8. Le déficit budgétaire total de l'Afrique du Sud a été ramené d'un taux record de 9 pour cent du PIB en 1993/94 à 1,5 pour cent en 2001/02.  Sur cette réduction, environ 5 points sont dus à une baisse des dépenses, et le reste à une hausse des recettes.
  En 2002/03, on prévoit un déficit en légère augmentation à 2,1 pour cent, ce qui pourrait accroître la pression sur le taux d'inflation.  Selon les autorités, la raison de ce déficit en augmentation est qu'il y a eu une consolidation budgétaire suffisante depuis 1994 (grâce notamment à une amélioration du recouvrement de l'impôt ainsi qu'à la surveillance et au contrôle des dépenses) pour justifier un assouplissement de la rigueur budgétaire destiné à stimuler la croissance économique.

9. L'Afrique du Sud a fait de grands progrès dans la réduction de ses déséquilibres macro‑économiques depuis le dernier examen.  Les efforts de libéralisation des échanges ont aidé à faire disparaître le déficit du compte courant de la balance des paiements.  Le compte courant, qui affichait un déficit de 1,7 pour cent du PIB en 1998, est passé à un excédent de 0,1 pour cent en 2001 (tableau I.1), premier excédent depuis 1994.  Le principal facteur de cette amélioration est l'accroissement de l'excédent commercial total (section 3) ci‑après).  Toutefois, l'excédent commercial a baissé en 2002, ce qui entraînera un déficit du compte courant estimé à 1,4 pour cent du PIB, en raison notamment de la hausse du prix du pétrole.

10. L'Afrique du Sud a aussi régulièrement progressé dans la réduction de sa dette extérieure, qui constituait un aspect essentiel de sa vulnérabilité extérieure.  La dette totale en pourcentage des exportations de biens et services a été ramenée de 107,3 pour cent en 1997 à 96,4 pour cent en 2001, selon les estimations.  La situation des réserves nettes internationales a aussi enregistré une amélioration considérable, passant de 5,4 milliards de dollars EU fin 1998 à 7,5 milliards de dollars EU fin 2001, équivalant respectivement à 2,0 et 2,9 mois d'importations (tableau I.1).

3) Commerce extérieur et investissement

i) Commerce des biens et services

11. La libéralisation des échanges entreprise de manière approfondie depuis le milieu des années 90 et la levée des sanctions commerciales, appuyées par une dépréciation du taux de change effectif réel, ont rendu l'économie sud‑africaine plus compétitive et efficiente, contribuant ainsi à de solides résultats commerciaux.  Depuis le dernier examen, le commerce des biens et services affiche un excédent croissant, qui est passé de 1,7 milliard de dollars EU en 1997 à 4,4 milliards de dollars EU en 2001.  On estime que cet excédent est retombé à 4 milliards de dollars EU en 2002.  Malgré un accroissement de la part du commerce dans le PIB, qui est passée de 48,1 pour cent en 1997 à 58,5 pour cent en 2001, l'Afrique du Sud a reculé dans le classement mondial des pays commerçants.  En 2001, elle s'est classée au vingt‑septième rang des exportateurs de marchandises (en considérant ensemble les pays de l'UE et à l'exclusion du commerce interne à l'UE)
, et au vingt‑huitième rang des importateurs, alors qu'elle occupait respectivement les vingt‑cinquième et vingt‑septième rangs en 1999.
  Pour le commerce mondial des services commerciaux, elle s'est classée au quarante et unième rang comme exportateur et comme importateur en 2001, alors qu'elle était respectivement aux trente‑neuvième et quarantième rangs en 1999.

12. La base d'exportation du pays est assez diversifiée;  les produits alimentaires et les autres produits primaires et les produits manufacturés (notamment les machines et le matériel de transport, le fer et l'acier, et les produits chimiques) représentent une part notable des exportations totales de marchandises (graphique I.1).  Toutefois, la part des minéraux et des produits minéraux, dominés par les diamants, l'or et, plus récemment, les métaux du groupe du platine, est en augmentation.  La part des diamants dans les exportations totales de marchandises est passée de 14,7 pour cent en 1997 à 18,6 pour cent en 2001, tandis que celle de l'or est revenue de 17,9 pour cent en 1997 à 11,1 pour cent en 2001.  Par destination, le principal marché à l'exportation de l'Afrique du Sud reste l'UE, emmenée par le Royaume‑Uni (6,5 pour cent des exportations totales de marchandises en 2001, contre 6,2 pour cent en 1997).  Les exportations de marchandises à destination des autres pays d'Afrique sont retombées de 16,3 pour cent des exportations totales de marchandises en 1997 à 14,4 pour cent en 2001.  De même, les exportations de marchandises vers les États‑Unis sont retombées de 9,6 pour cent à 7,5 pour cent (graphique I.2).

13. Malgré une croissance économique positive depuis le dernier examen, les importations de marchandises en Afrique du Sud ont reculé à 24,2 milliards de dollars EU en 2001, contre un niveau record de 30,9 milliards de dollars EU en 1997.  Les principaux produits importés sont les machines électriques et non électriques, dont la part dans le total des importations est passée de 27,9 pour cent en 1997 à 28,5 pour cent en 2001 (graphique I.1), suivies par les produits chimiques avec 12,2 pour cent en 2001 (contre 10,7 pour cent en 1997), puis par les autres produits semi‑ouvrés avec 8 pour cent en 2001 (contre 8,2 pour cent).  Les importations de marchandises viennent en grande partie de l'UE, et notamment de l'Allemagne, qui a représenté 10,5 pour cent des importations totales de marchandises en 2001 (graphique I.2).  Les importations de marchandises en provenance des autres pays d'Afrique sont passées de 2 pour cent en 1997 à 2,9 pour cent en 2001, tandis que les importations en provenance des États‑Unis reculaient légèrement, de 11,2 pour cent en 1997 à 11,0 pour cent en 2001.
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Structure des exportations et des importations, 1995-2000
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Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données Comtrade de la Division de statistique de 

l'ONU;  et rapports des services du FMI.
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Les données de 1997 concernent l'ensemble de l'Union douanière d'Afrique australe.



Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données Comtrade de la Division de statistique 

de l'ONU.
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14. L'Afrique du Sud reste un importateur net de services, bien que le déficit du compte des services ait légèrement baissé à 0,5 milliard de dollars EU en 2001, contre 0,7 milliard de dollars EU en 1997.  On estime que le total des services liés aux importations a été ramené de 6 milliards de dollars EU en 1997 à  4,7 milliards de dollars EU en 2001, tandis que le total des services liés aux exportations est tombé de 5,3 à  4,7 milliards de dollars EU durant la même période.
  Le tourisme est l'élément principal des exportations de services, tandis que les versements nets des revenus de l'investissement sont la principale source du déficit du compte des services.

ii) Investissement

15. Malgré une amélioration des conditions macro‑économiques et les avantages de l'Afrique du Sud en matière de ressources naturelles et de taille du marché, les investisseurs étrangers se sont montrés peu intéressés par l'achat, la création ou l'expansion des entreprises nationales.  Les apports d'investissement étranger direct (IED) ont atteint un point culminant avec environ 2,5 pour cent du PIB en 1997 (dû surtout à la vente partielle de Telkom (chapitre IV 5) i)), mais ils ont été légèrement inférieurs à 1 pour cent en moyenne durant la période 1994‑2001, contre 3 à 5 pour cent dans les pays ayant un niveau de développement comparable.
  Comme l'investissement privé a été inhibé par les faibles taux d'épargne intérieure
, l'investissement étranger pourrait aider à remédier à la pénurie d'épargne, favoriser une croissance plus forte de l'économie et contribuer à atténuer la pauvreté en créant des emplois.

16. L'IED a été inhibé par plusieurs facteurs:  lenteur de mise en œuvre du programme de privatisation (chapitre III 4) ii));  problèmes d'insécurité dus notamment à la criminalité urbaine;  pandémie de VIH/SIDA;  situation politique dans certains pays voisins;  et persistance de certaines restrictions en matière de change (encadré I.1).  En outre, bien que des progrès considérables aient été faits pour promouvoir le développement industriel dans le pays, la protection relativement élevée de certaines industries telles que le textile (chapitre IV 4) iii) b)) a peut‑être eu sa part de responsabilité.

17. Les apports d'IED ont été assez bien répartis au niveau sectoriel.  Malgré les importantes réserves minérales de l'Afrique du Sud (chapitre IV 3)), les activités non extractives ont recueilli plus de 70 pour cent de ces apports en 2000, le secteur financier et les services recevant près de 40 pour cent de l'IED total et le secteur manufacturier 26,4 pour cent (graphique I.3).  Cela tend à montrer que, pour ce qui est d'attirer l'IED, les ressources naturelles ne sont pas aussi importantes que d'autres facteurs tels que l'accès aux marchés régionaux (SACU et SADC, par exemple), qui jouent un rôle essentiel.

Encadré I.1:  Contrôle des changes en Afrique du Sud

Le contrôle des changes en Afrique du Sud est administré par le Département du contrôle des changes de la Banque de réserve sud‑africaine (SARB) et par l'intermédiaire des banques commerciales qui ont été désignées comme "cambistes agréés".

Aucune restriction n'est imposée aux entreprises étrangères qui veulent investir dans des parts de capital.  Il est toutefois conseillé aux investisseurs de s'assurer que les titres d'actions portent la mention "non résident" inscrite par un cambiste agréé, afin de pouvoir rapatrier dans leur pays d'origine le produit des cessions et les dividendes.  Un registre des fonds importés en Afrique du Sud doit être tenu.  Il est également obligatoire de remplir un formulaire indiquant la source et l'objet des fonds pour toute importation de fonds excédant 50 000 rand.

Aucun contrôle ne s'applique au rapatriement des revenus d'investissement ou des plus‑values par les non‑résidents.  Toutefois, une autorisation préalable est exigée pour le remboursement de prêts étrangers contractés par des résidents sud‑africains.  Des dividendes peuvent être versés à des non‑résidents sans l'approbation de la SARB.  Les dividendes versés à des non‑résidents à la suite d'une radiation ou d'une liquidation peuvent être transférés sur présentation d'une documentation confirmant ce fait.

Les emprunts contractés par des résidents sud‑africains auprès de résidents étrangers exigent l'approbation de la SARB.  La procédure d'approbation prend entre deux et trois semaines.  Tous les emprunts contractés à l'extérieur de la zone monétaire commune (pays de la SACU sauf le Botswana) nécessitent une approbation préalable du contrôle des changes.  Cette approbation est normalement donnée à condition que l'emprunt ait une durée minimale d'un mois et un taux d'intérêt conforme au marché.

Une société sud‑africaine dont le capital est détenu à 75 pour cent au moins par des étrangers est dénommée "société affectée", et le montant qu'elle peut emprunter ou auquel elle peut avoir accès auprès de prêteurs sud‑africains est limité.  La limite d'emprunt ou de facilité, dénommée limite locale d'assistance financière, est fixée selon une formule.  Pour les sociétés dont le capital est à 100 pour cent étranger, elle est fixée à 100 pour cent du capital effectif de la société sud‑africaine.  Le capital effectif comprend le capital libéré, les actions privilégiées, les bénéfices non distribués, les prêts accordés par des actionnaires de l'étranger et, dans certains cas, le crédit commercial de base accordé par des actionnaires.

La SARB n'autorise pas le rapatriement de bénéfices ou de remboursements de prêts lorsque, par suite de ce rapatriement, la limite financière locale serait dépassée et elle exige que l'assistance financière locale soit réduite auparavant.

Le versement de redevances, droits de licence et droits de brevet à des non‑résidents lorsqu'il n'y a pas de fabrication locale exige l'approbation de la SARB.  Les redevances sur la fabrication (par opposition aux redevances sur la vente ou la commercialisation) sont soumises à l'accord du Département du commerce et de l'industrie, qui communique sa décision au titulaire de la licence ou, lorsqu'il y a lieu, au Département du contrôle exécutif, qui autorise une banque à transférer directement le montant des redevances.  Des paiements courants (par exemple les commissions de gestion et les autres rémunérations de services) peuvent être faits par des cambistes agréés sur production d'une facture, à condition qu'ils ne soient pas calculés en pourcentage des ventes, bénéfices ou recettes.

Source:
DTI (2000), The Investor's Handbook.

18. L'UE a été de loin le plus gros investisseur en Afrique du Sud avec environ 90 pour cent des apports totaux d'IED en 2000 (graphique I.3).  L'investissement en provenance du Royaume‑Uni représente près des trois quarts du total.  Les États‑Unis et les pays d'Asie complètent la liste des investisseurs.
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19. En ce qui concerne les formes d'IED, une part importante consiste en investissements dans l'actif existant.  Les fusions et acquisitions transfrontières occupent une place grandissante, représentant plus de 60 pour cent du total.
  La restructuration et la cession des actifs de l'État restent importants pour attirer l'IED, comme le montrent la vente partielle de Telkom en 1997 et celle de South African Airways en 1999.  Les investissements entièrement nouveaux sont assez rares en Afrique du Sud.

20. Les investissements directs de l'Afrique du Sud à l'étranger, notamment dans les autres pays d'Afrique, ont augmenté au cours des dernières années.  Le gouvernement encourage les entreprises sud‑africaines à investir dans les pays de la SADC, afin de stimuler l'industrialisation dans la région (chapitre IV 4)).  Le total des investissements directs de l'Afrique du Sud à l'étranger a plus que doublé entre 1997 et 2000, passant de 113,2 à 244,7 milliards de rand.

4) Perspectives

21. D'après les résultats récents et en dépit du ralentissement de l'économie mondiale, le gouvernement a revu à la hausse ses prévisions de croissance du PIB pour 2002 en les portant de 2,3 pour cent à un peu plus de 3 pour cent, et il table sur une accélération à 3,5 pour cent en 2003, 3,7 pour cent en 2004 et 3,9 pour cent en 2005.
  La capacité de résistance accrue de l'économie aux chocs extérieurs vient en partie de l'amélioration de sa compétitivité qui résulte de la libéralisation entreprise depuis le début des années 90.  Mais l'Afrique du Sud doit parvenir à une croissance plus élevée de son PIB pour réduire le chômage.  Pour cela, elle doit poursuivre son processus de réforme, qui inclut la restructuration des entreprises d'État (chapitre III 4) ii)).

22. Les taux d'intérêt réels relativement élevés et la perspective d'une hausse de l'inflation menacent aussi la croissance à court et moyen terme.  Le taux d'inflation plus élevé que prévu en 2002 a contraint la SARB à relever ses taux d'intérêt à quatre reprises durant l'année, et l'objectif de 3 à 6 pour cent d'inflation pour les années à venir semble très difficile à tenir sans que la croissance s'en ressente.  Le maintien d'une politique budgétaire prudente et la poursuite des efforts destinés à réduire l'inflation pourraient aider à préserver les acquis en matière de compétitivité extérieure, à stabiliser le taux de change et à alléger la pression sur les taux d'intérêt.  Par ailleurs, l'économie serait plus efficiente si le pays intensifiait ses efforts de libéralisation des échanges, par exemple en simplifiant sa structure tarifaire et en abaissant le niveau élevé de protection tarifaire de certaines industries qui emploient beaucoup de main‑d'œuvre, notamment les textiles et les vêtements.

23. La pandémie de VIH/SIDA continuera d'avoir de lourdes conséquences économiques et sociales.
  En 2000, 4,2 millions de personnes, soit environ 10 pour cent de la population, étaient infectées.
  On estime que l'Afrique du Sud compte actuellement 12 pour cent environ des personnes séropositives dans le monde.
  La forte prévalence de cette pandémie a eu de graves répercussions sur la structure par âge et a ramené le taux de croissance démographique de 1,9 pour cent en 1997 à 1 pour cent en 2001, et l'espérance de vie de 54,7 ans en 1997 à 47,8 en 2001.
  La stratégie appliquée par le gouvernement pour ralentir la propagation du VIH/SIDA comprend des actions de prévention, de traitement, d'assistance juridique et de suivi.  Les efforts d'éducation de la jeunesse portent leur fruits, puisque la prévalence parmi les femmes enceintes de moins de 20 ans est tombée de 21 pour cent en 1998 à 15,4 pour cent en 2001.  Toutefois, l'infection progresse parmi les plus de 20 ans.
  Le budget de 2002/03 prévoit une hausse des dépenses directes de lutte contre le VIH/SIDA, qui passeront de 0,1 pour cent du PIB pour cet exercice à près de 0,2 pour cent en 2004/05.
  De plus, les autorités ont apporté un changement majeur à leur politique mi‑avril 2002 en annonçant que les médicaments antirétroviraux seraient mis à la disposition de tous par le biais du système de santé publique.

24. Les perspectives économiques de l'Afrique du Sud doivent être reliées aux buts et objectifs énoncés dans le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NOPADA), dirigé conjointement par l'Afrique du Sud et d'autres partenaires africains.  Le NOPADA, dont le texte a été publié en octobre 2001, est une initiative africaine qui propose des solutions telles que la bonne gestion des affaires publiques, la stabilité macro‑économique, la lutte contre la corruption et la promotion du commerce intra‑africain, de façon à "éradiquer la pauvreté sur le continent et à placer les pays africains, individuellement et collectivement, sur la voie d'une croissance et d'un développement durables pour mettre ainsi un terme à la marginalisation de l'Afrique dans le contexte de la mondialisation".  Un appel est également lancé pour une nouvelle "relation de partenariat entre l'Afrique et la communauté internationale".  Les principaux objectifs du NOPADA sont, entre autres, les suivants:  parvenir à une croissance annuelle moyenne du PIB de 7 pour cent et la maintenir pendant 15 ans;  réduire de moitié le pourcentage des personnes vivant dans des conditions d'extrême pauvreté de 1990 à 2015;  assurer la scolarisation de tous les enfants en âge de fréquenter l'école primaire d'ici à 2015;  progresser vers l'égalité entre les sexes et promouvoir les femmes en supprimant les disparités entre les sexes dans les inscriptions à l'enseignement primaire et secondaire d'ici à 2005;  réduire des deux tiers les taux de mortalité  infantile et post‑infantile de 1990 à 2015;  réduire des trois quarts les taux de mortalité liée à la maternité de 1990 à 2015;  faire en sorte que tous ceux qui en ont besoin aient accès à des services de santé en matière de reproduction d'ici à 2015;  et mettre en œuvre dès 2005 des stratégies régionales de développement durable pour que les pertes de ressources écologiques aient été compensées d'ici à 2015.

RÉGIMES EN MATIÈRE DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

5) Formulation et mise en œuvre des politiques

25. Aucun changement majeur n'a été apporté au cadre institutionnel de la politique commerciale depuis le dernier examen en 1998.  Le Département du commerce et de l'industrie (DTI) continue à formuler et à coordonner les politiques industrielles et commerciales du pays.
  Des initiatives en matière de commerce et d'investissement peuvent également venir d'autres départements et organismes tels que les Départements des finances, de l'agriculture, de la santé, et des mines et de l'énergie, ainsi que de la Banque de réserve sud‑africaine.  Des propositions et des recommandations peuvent aussi être adressées au DTI par le secteur privé, y compris par le biais du Conseil national du développement économique et du travail (NEDLAC), du Conseil des tarifs et du commerce (BTT) et de la Société de développement industriel (IDC).  L'IDC et les commissions parlementaires aident le DTI à effectuer périodiquement des examens et analyses des politiques commerciales.

26. Au cours des dernières années, le DTI a été transformé afin, entre autres, de moderniser et de simplifier les institutions sud‑africaines chargées du développement industriel et commercial et d'atteindre les objectifs stratégiques essentiels suivants
:


‑
développer l'économie;


‑
contribuer à la compétitivité internationale des industries manufacturières;


‑
promouvoir les petites, moyennes et micro‑entreprises (PMME);


‑
donner un pouvoir économique aux personnes précédemment défavorisées ("promotion économique des Noirs" (BEE));


‑
réduire les inégalités et la pauvreté;


‑
promouvoir l'efficience et l'efficacité des organisations;


‑
contribuer au développement de la région de la SADC et de l'ensemble de l'Afrique.

27. À cette fin, le DTI a entrepris de moderniser le BTT grâce à la création récente de la Commission de l'administration du commerce international (ITAC).  L'ITAC mettra le BTT en conformité avec les dispositions de l'article 11 de l'Accord de la SACU de 2002, qui énonce les fonctions et pouvoirs du nouveau Conseil tarifaire de la SACU.
  Le DTI a aussi créé de nouvelles institutions telles que The Enterprise Organisation (TEO), Trade and Investment South Africa (TISA) et l'Office d'enregistrement des sociétés et de la propriété intellectuelle (CIPRO).  TEO, créée en janvier 2001, a pour fonction essentielle d'offrir des mesures d'incitation et de soutien aux entreprises viables d'Afrique du Sud, en favorisant plus particulièrement les nouveaux venus, les PMME et les activités en forte croissance (aquaculture, tourisme, agroalimentaire, technologies de l'information et de la communication, industries culturelles, projets agricoles à forte valeur et biotechnologies).

28. TISA a remplacé Investment South Africa (ISA) en août 2000 en tant qu'organisme de promotion du commerce et de l'investissement.  Elle a essentiellement pour fonction de promouvoir l'investissement, notamment l'IED, et le développement des exportations.  Elle a aussi pour mandat de coordonner la promotion de l'investissement en collaboration avec les provinces, d'agir comme guichet unique pour les investisseurs potentiels et de vendre des projets aux investisseurs nationaux et étrangers.

29. Le CIPRO a été créé en juillet 2002 par la fusion de l'Office sud‑africain d'enregistrement des sociétés (SACRO) et de l'Office sud‑africain des brevets et des marques (SAPTO).  Il a pour but de réglementer les entités commerciales et de leur offrir des services afin de gagner la confiance des investisseurs et de stimuler la croissance économique.  Il est chargé d'enregistrer les sociétés, de diffuser des informations commerciales, de formuler la politique relative aux sociétés et de protéger et d'enregistrer les droits de propriété intellectuelle (DPI) dans quatre domaines:  marques de fabrique ou de commerce, brevets, droits d'auteur et dessins et modèles (chapitre III 4) iv)).  Il est aussi chargé de faire connaître la question des DPI en Afrique du Sud et d'harmoniser la législation nationale en matière de propriété intellectuelle avec le droit international.

30. L'ITAC remplacera le BTT, conformément à la Loi sur l'administration du commerce international.  Cette loi, signée en janvier 2003, entrera en vigueur durant le premier semestre de 2003.  L'ITAC reprendra les fonctions du BTT dans des domaines tels que les droits de douane, les allégements tarifaires et fiscaux, le contrôle des importations et des exportations et l'administration des mesures antidumping, des mesures de sauvegarde et des mesures compensatoires.  Par ailleurs, en tant qu'organe national sud‑africain au sens de l'article 14 de l'Accord de la SACU de 2002, elle sera aussi responsable (du côté sud‑africain) des questions concernant la SACU telles que les questions douanières, le contrôle des importations et des exportations et les mesures correctives commerciales d'urgence.

31. Au niveau national, le DTI préside un sous‑comité du développement économique composé de représentants du Ministère des affaires étrangères et d'autres départements compétents.  Ce sous‑comité a formulé une stratégie économique mondiale et retenu cinq programmes portant sur l'investissement, les exportations, le tourisme, les finances et les relations économiques mondiales.

6) Accords commerciaux

32. L'Afrique du Sud est Membre originaire de l'OMC.  Le tableau II.1 récapitule les notifications qu'elle a adressées à l'OMC.  Elle attache une grande importance au Programme de Doha pour le développement qui, à son avis, offre aux Membres la possibilité de remédier aux déséquilibres et inégalités qui grèvent les Accords de l'OMC actuels et donne un nouvel élan à l'examen des questions de développement (Rapport principal, chapitre II 5)).

Tableau II.1

Situation de l'Afrique du Sud au regard de certaines prescriptions en matière de notification à l'OMC, janvier 2003

Accord de l'omc
Objet de la prescription
Périodicité
Notification la plus récente
Observations

Agriculture (article 18:2)
Soutien interne
Annuelle
G/AG/N/ZAF/44
21 octobre 2002
Engagements en matière de soutien interne pour 2000.

Agriculture (articles 10 et 18:2)
Subventions à l'exportation
Annuelle
G/AG/N/ZAF/43
8 octobre 2002
Subventions à l'exportation en 2001.

Agriculture (article 18:2)
Contingents tarifaires
Une fois, puis modifications
G/AG/N/ZAF/45
15 janvier 2003
Engagements tarifaires et autres en 2002.

Agriculture (article 5:7)
Clause de sauvegarde spéciale
Annuelle
G/AG/N/ZAF/41
20 septembre 2002
Aucune sauvegarde spéciale concernant l'agriculture n'a été invoquée en 2001.

Agriculture (article 16:2)
Décision sur les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les PMA et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
Non précisée
G/AG/N/ZAF/42
20 septembre 2002
Une assistance technique et financière a été apportée à la République démocratique du Congo, au Malawi, à l'Angola, à la Zambie, à l'Algérie et à Cuba.

Mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18.5)
Lois et réglementations
Une fois, puis modifications
G/ADP/Q1/ZAF/1
14 novembre 2000
Copies des lois applicables.

Mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.4)
Mesures antidumping prises
Semestrielle
G/ADP/N/92/ZAF
8 août 2002
Mesures antidumping prises entre le 1er janvier et le 30 juin 2002.

Procédures de licences d'importation (article 7:3)
Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
Annuelle
G/LIC/N/3/ZAF/4
17 septembre 2002
Aucune modification apportée aux procédures de licences d'importation depuis l'année précédente.

Mesures sanitaires et phytosanitaires (article 7, Annexe B)
Mesures SPS à notifier dans les moindres délais
Une fois, puis modifications
G/SPS/N/ZAF/13
1er juillet 2002
Spécifications concernant les caractéristiques microbiologiques des boissons appelées honey bush tea et rooibos tea et modifications intéressant le dénombrement des colonies totales de micro‑organismes revivifiables dans l'eau en bouteille.

Sauvegardes (article 11:2) 
Élimination progressive des sauvegardes au titre de l'article 11:1 b)
Fin juin 1995
G/SG/N/5/ZAF
18 juin 1996
Calendrier d'élimination.

Sauvegardes (article 12:6)
Lois et réglementations
Une fois, puis modifications
G/SG/N/1/ZAF/1
6 décembre 1995
Copies des lois applicables.

Sauvegardes (article 12:7)
Mesures préexistantes prises au titre de l'article XIX
Février 1995
G/SG/N/2/ZAF
27 mars 1995
Aucune mesure maintenue.

Sauvegardes (article 12:7)
Mesures décrites à l'article 11:1 
Février 1995
G/SG/N/3/ZAF
25 avril 1995
Liste de produits communiquée.

Subventions et mesures compensatoires (article 25.1) et GATT de 1994 (article XVI:1)
Subventions spécifiques
Annuelle
G/SCM/N/25/ZAF
23 juin 1997
Liste des subventions devant faire l'objet d'une notification.

Subventions et mesures compensatoires (article 25.11)
Mesures compensatoires prises
Semestrielle
G/SCM/N/87/ZAF
26 septembre 2002
Mesures prises en matière de droits compensateurs entre le 1er janvier et le 30 juin 2002.

Subventions et mesures compensatoires (article 32.6)
Lois et réglementations
Une fois, puis modifications
G/SCM/N/1/ZAF/1
8 décembre 1995
Copies des lois applicables.

Obstacles techniques au commerce (article 10.6)
Informations sur les règlements techniques, normes et évaluation de la conformité
Une fois, puis modifications
G/TBT/N/ZAF/10‑21
Avril‑novembre 2002
Diverses réglementations.

Textiles et vêtements (articles 2:8 et 2:11)
Sauvegardes transitoires
1997
G/TMB/N/307
24 novembre 1997
Communication d'une liste d'articles à intégrer aux étapes 1 et 2.

GATT de 1994 (article XVII:4 a) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII:1)
Entreprises commerciales d'État
Annuelle
G/STR/N/8/ZAF
18 mars 2002
Pas d'entreprises commerciales d'État.

GATT de 1994 (article VII ‑ 22:2), évaluation en douane
Lois et réglementations
Une fois, puis modifications
G/VAL/N/1/ZAF/1
30 août 1996
Lois et réglementations pour mise en conformité avec l'Accord sur l'évaluation en douane.

AGCS (exemptions du traitement NPF)
Réexamen des exemptions du traitement NPF
Non précisée
S/C/W/187
14 décembre 2000
Exemption du traitement NPF pour les transports routiers et les services financiers.

MIC (article 6:2) 
Publications sur les MIC
Non précisée
G/TRIMS/N/2/Rev.9
28 septembre 2001
Les MIC notifiées en 1995 au titre de l'article 5:1 ont été éliminées. 

ADPIC (article 27:3 b))
Brevetabilité
Non précisée
IP/C/W/125/Add.16
21 avril 1999
Inventions concernant les animaux et les végétaux;  et protection des variétés végétales.

ADPIC (articles 41 à 61)
Mesures prises pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle
Non précisée
IP/Q4/ZAF/1
30 avril 1999
Examen de la législation sur les moyens de faire respecter les droits.

ADPIC (article 63:2)
Lois et réglementations
Une fois, puis modifications
IP/N/1/ZAF/1
16 avril 1996
Copies des lois applicables.

Source:
Documents de l'OMC.

33. L'Afrique du Sud est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), à laquelle appartiennent tous les pays de la SACU (Rapport principal, chapitre II) 4)).  Elle a des excédents commerciaux avec la SACU et la SADC.  Elle considère ces excédents croissants comme non viables économiquement à plus long terme
, et cherche donc à encourager l'industrialisation dans la région, en partenariat avec les autres membres de la SADC.  Les éléments de cette stratégie sont les suivants:  mettre en œuvre le Protocole commercial de la SADC afin de permettre un accès aux marchés rapide et important pour les exportations régionales;  relier le commerce, le développement et la restructuration industrielle au niveau régional pour tenir compte des avantages comparatifs actuels et dynamiques à travers la région;  promouvoir un développement coordonné des infrastructures et des industries exploitant les ressources naturelles grâce aux Initiatives d'aménagement du territoire (SDI) (chapitre III 3) iv));  encourager les entreprises sud‑africaines à investir dans la région en assouplissant le contrôle des changes pour les capitaux destinés à la région;  et promouvoir la facilitation des échanges, le renforcement de l'administration et des contrôles douaniers et l'élimination des mesures non tarifaires au niveau régional.

34. Outre ses accords régionaux, l'Afrique du Sud a conclu une série d'accords commerciaux bilatéraux, dont l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC) avec l'Union européenne.

35. L'appartenance de l'Afrique du Sud à des accords régionaux et bilatéraux qui se recoupent, avec des zones géographiques, des programmes de libéralisation des échanges, des règles commerciales (telles que les mesures non tarifaires, les périodes de mise en œuvre progressive et les règles d'origine) et des objectifs différents rend son régime commercial très complexe.  Les conditions d'accès au marché sud‑africain offertes aux partenaires commerciaux dépendent de l'accord dont ils font partie et du stade où ils en sont de sa mise en œuvre.  Il en est de même pour les exportations sud‑africaines vers ces marchés.  Cette situation peut déformer la structure des échanges et des incitations d'une manière imprévisible et amener l'Afrique du Sud à contracter des obligations incompatibles entre elles au niveau régional.  La situation semble similaire pour les autres membres de la SACU.

ii) L'Accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC)

36. L'Europe est traditionnellement le principal partenaire commercial de l'Afrique du Sud (chapitre I 3) i)).  En outre, une grande partie de l'IED entrant en Afrique du Sud vient de l'UE (chapitre I 3) ii)).  C'est la raison pour laquelle l'Afrique du Sud et l'UE ont conclu en octobre 1999 l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC).  Cet accord continuera d'être mis en œuvre à titre provisoire jusqu'à ce qu'il ait été ratifié par les 15 États membres de l'UE.
  L'ACDC prévoit une libéralisation des échanges asymétrique entre les deux parties, afin de constituer une zone de libre‑échange d'ici à 2012.  L'Afrique du Sud libéralisera environ 86 pour cent de ses importations en provenance de l'UE durant une période de transition de 12 ans, tandis que l'UE fera de même pour 95 pour cent de ses importations en dix ans, à compter du 1er janvier 2000, date à laquelle l'ACDC est entré en vigueur.  À l'intérieur de ces périodes de transition, l'essentiel des produits industriels sera libéralisé durant la première partie de la période d'élimination progressive des droits de douane.  L'UE aura mis en œuvre la plupart de ses obligations dans un délai de trois à six ans.  Du côté de l'Afrique du Sud, les produits sensibles, qui constituent 16 pour cent de ses importations en provenance de l'UE, ne seront entièrement libéralisés qu'à la fin de la période d'élimination.

37. L'ACDC est complété par un Accord sur les vins et spiritueux qui a été signé le 28 janvier 2002 et est entré en vigueur à titre provisoire le 1er janvier 2002, sous réserve de sa ratification par l'Afrique du Sud.  Cet accord a pour objet de créer des conditions favorables au "développement harmonieux des échanges et à la promotion de la coopération commerciale dans le secteur des vins et spiritueux".  Il s'applique aux vins et spiritueux classés sous les positions 22.04 et 22.08 du SH.  L'ACDC sera également complété par un accord sur la pêche, qui est en suspens en raison de "mandats inconciliables entre l'Afrique du Sud et l'UE".

38. L'ACDC couvre environ 83 pour cent du secteur agricole et 86,5 pour cent du secteur industriel sud‑africains (sur la base des volumes d'échanges de la période 1994‑1996);  les chiffres correspondants pour l'UE sont de 61,4 et 99,98 pour cent.  Pour protéger les secteurs vulnérables et sensibles des deux partenaires, ainsi que ceux de l'Afrique australe, un certain nombre de produits (au niveau des positions à huit chiffres du SH) ont été exclus de l'accord et seront réexaminés périodiquement.  Du côté sud‑africain, 10,9 pour cent des importations totales en provenance de l'UE, sur la base des chiffres moyens du commerce pour la période 1994‑1996, ont été exclues.  Il s'agit notamment de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, de la viande de porc et de certains produits à base de porc, du blé et des produits à base de blé, de l'orge et des produits à base d'orge, du sucre, de certains produits laitiers, de l'huile de pétrole, des composants pour moteurs et des voitures de tourisme.  Du côté de l'UE, 3,4 pour cent des importations totales en provenance de l'Afrique du Sud, sur la base des chiffres moyens du commerce pour la période 1994‑1996, ont été exclues.  Il s'agit de certains animaux vivants, des viandes, des produits laitiers, du sucre, du riz, de certaines fleurs coupées, des fruits et légumes frais et en conserve, des céréales, de certains poissons et de l'aluminium sous forme brute.

39. Certains produits font l'objet d'une libéralisation partielle seulement (c'est‑à‑dire que les droits de douane sont réduits et non pas ramenés à zéro ou qu'il y a des contingents tarifaires préférentiels).  Outre l'engagement pris par l'Afrique du Sud de libéraliser 86,5 pour cent de ses importations de produits industriels en provenance de l'UE, 2,9 pour cent des importations seront partiellement libéralisées.  Les catégories de produits visées sont les chaussures et le cuir (taux final:  10 à 20 pour cent), certaines parties de véhicules automobiles (taux final:  6 à 11 pour cent), plusieurs articles textiles et vêtements (taux final:  5 à 20 pour cent) et les pneumatiques (10 à 15 pour cent).  Du côté de l'UE, 13 pour cent des produits agricoles seront partiellement libéralisés, en plus des 61,4 pour cent soumis à une libéralisation complète.  Il s'agit, entre autres, des produits suivants:  plusieurs fleurs coupées telles que les roses, les orchidées, les chrysanthèmes et les proteas (2 400 tonnes par an, 50 pour cent du droit);  les fraises (250 tonnes par an, 50 pour cent du droit);  plusieurs fruits en conserve (60 000 tonnes par an, 50 pour cent du droit);  plusieurs jus de fruit (1 400 tonnes par an, 50 pour cent du droit);  et les vins (32 millions de litres par an, 50 pour cent du droit).  Onze lignes tarifaires supplémentaires concernant les fromages et la caillebotte seront partiellement libéralisées (5 000 tonnes par an, 50 pour cent du droit NPF);  elles ont représenté moins de 1 pour cent des importations totales en provenance de l'UE en 2000.  Ces libéralisations partielles seront réexaminées à une date ultérieure.

40. L'ACDC définit des règles d'origine précises.  Un produit est originaire d'Afrique du Sud ou de l'UE s'il y a été "entièrement obtenu" ou s'il y a subi une ouvraison ou une transformation suffisantes.  Les règles à appliquer pour déterminer si un produit a subi une ouvraison ou une transformation suffisantes sont mentionnées dans une annexe au protocole concernant les règles d'origine.  Bien qu'elles soient différentes selon les produits, ces règles se rangent en six grandes catégories:  i) le matériau employé doit faire l'objet d'un changement de position tarifaire au titre du SH;  ii) il doit y avoir une valeur ajoutée suffisante dans l'UE ou en Afrique du Sud (le pourcentage varie selon les produits);  iii) pour certains articles (tels que les textiles), les règles définissent le procédé de production à employer (il faut une double transformation);  iv) dans certains cas, la règle exige l'utilisation exclusive de matières originaires;  v) dans certaines situations, il faut une combinaison de plusieurs des conditions susmentionnées;  et vi) pour plusieurs produits, deux règles sont données au choix.

41. Le cumul bilatéral s'applique entre l'Afrique du Sud et l'UE.
  Le cumul diagonal est appliqué pour les matières originaires des États ACP.  Quand il s'applique, l'attribution de l'origine se fait en fonction de la valeur ajoutée.
  L'ouvraison ou la transformation exécutée dans la SACU est considérée comme ayant été exécutée en Afrique du Sud lorsqu'il y a dans ce pays une ouvraison ou une transformation supplémentaire (cumul intégral).
  Il est donc probable que les débouchés s'élargiront pour les matières des pays BLNS utilisées dans la production sud‑africaine.

42. L'ACDC définit aussi une règle de tolérance en valeur, qui autorise des exceptions aux règles d'origine normales.  Un produit est considéré comme originaire d'Afrique du Sud même si les critères d'origines ne sont pas remplis pour une partie des matières utilisées.  Une tolérance de 15 pour cent a été définie pour l'Afrique du Sud
, sauf en ce qui concerne les produits de la pêche, les produits du tabac, l'alcool et les spiritueux, pour lesquels elle est limitée à 10 pour cent, et les articles textiles, qui font l'objet de règles de tolérance spécifiques.  L'Afrique du Sud a le droit de demander une dérogation aux règles d'origine qu'elle juge difficile à respecter;  cette dérogation est limitée dans le temps et en quantité.

43. En ce qui concerne l'impact que pourrait avoir l'ACDC sur les partenaires de l'Afrique du Sud au sein de la SACU, certaines études tendent à montrer que les entreprises des pays BLNS qui exportent vers l'UE pourraient se heurter à une concurrence accrue, car l'ACDC améliorera l'accès des exportateurs sud‑africains au marché de l'UE.  Les produits intéressant les pays BLNS qui risquent le plus d'être affectés par l'ACDC sont, entre autres, le poisson en conserve, le raisin, les textiles et les vêtements.
  Une clause de sauvegarde peut être invoquée dans le cas où l'accroissement des importations en provenance de l'UE menacerait gravement la situation économique des pays BLNS.  En revanche, comme l'Afrique du Sud réduit ses droits de douane et impositions sur les produits de l'UE, les consommateurs et les entreprises des pays BLNS auront accès à des produits et à des intrants moins chers.  Le Botswana, la Namibie et le Swaziland ont des protocoles commerciaux spéciaux avec l'UE pour la viande bovine et le sucre.  Ils ne seront pas touchés, car ces deux produits sont exclus de l'ACDC.  Ces protocoles seront renégociés dans le cadre de Cotonou.

44. Le protocole commercial de la SADC indique clairement que les pays membres ne peuvent pas offrir d'avantages commerciaux à un pays tiers sans en faire automatiquement bénéficier les autres pays de la SADC.  Par conséquent, toute concession commerciale accordée par l'Afrique du Sud à l'UE au titre de l'ACDC doit être accordée à tous les membres de la SADC.  Dans les segments de marché où les États de la SADC ont un intérêt particulier dans le marché sud‑africain, l'Afrique du Sud a offert d'ouvrir d'abord son marché à ses voisins de la SADC avant d'accorder des préférences similaires à l'UE (c'est ce qu'on appelle la préférence SADC inscrite dans l'ACDC).  Les pays de la SADC autres que les pays BLNS conservent leurs tarifs douaniers, qui s'appliquent entièrement aux produits provenant de l'UE:  la SADC sera une zone de libre‑échange et non une union douanière, de sorte que les recettes douanières de ses membres ne seront pas touchées de manière directe et substantielle par l'ACDC.

iii) Autres accords commerciaux

45. L'Afrique du Sud a un accord commercial bilatéral avec le Zimbabwe et accorde un traitement préférentiel non réciproque au Malawi ainsi que pour une liste de produits en provenance du Mozambique.
  L'accord avec le Malawi, qui est à la fois membre du COMESA et de la SADC, a été conclu en 1990.  Il prévoit que l'Afrique du Sud importe en franchise de droit tous les produits cultivés, produits ou fabriqués au Malawi, à condition qu'ils aient une valeur ajoutée intérieure d'au moins 25 pour cent.  Des contingents préférentiels s'appliquent à certains produits tels que le thé (10 000 tonnes par an).  L'une ou l'autre des parties peut mettre fin à cet accord en respectant un préavis de 12 mois.  L'accord contient des dispositions en matière de mesures antidumping et de mesures compensatoires.  Il a suscité récemment quelques inquiétudes, lorsque les exportateurs malawiens de vêtements et de linge de lit ont rencontré des difficultés sur le marché sud‑africain en raison d'allégations selon lesquelles les fabricants ne satisfaisaient pas à la règle des 25 pour cent;  il est devenu onéreux pour eux de prouver le respect de cette règle.

46. L'accord commercial entre l'Afrique du Sud et le Zimbabwe, qui est à la fois membre du COMESA et de la SADC, date de 1964 et est soumis à diverses conditions:  le régime de franchise de droits ou les contingents tarifaires préférentiels s'appliquent, entre autres, aux articles suivants:  produits laitiers, pommes de terre, oiseaux, œufs, certaines céréales, graines et fruits oléagineux;  les chevaux, ânes et mulets vivants, les déchets de coton, les cadres de lit métalliques sont également admis en franchise;  et certains types de tissus de coton tissés, par exemple, sont assujettis à des taux de droit préférentiels lorsque la teneur en éléments d'origine zimbabwéenne atteint des niveaux spécifiés, en général 75 pour cent.  Des taux de droits préférentiels sont appliqués par le Zimbabwe à certains produits exportés par l'Afrique du Sud.

7) Cadre de l'investissement

47. Le cadre institutionnel qui régit l'investissement en Afrique du Sud n'a pas changé depuis 1998.  L'Afrique du Sud n'a pas de loi spécifique sur l'investissement;  des lois sectorielles définissent les conditions applicables aux investissements étrangers et nationaux (tableau II.2).  Divers programmes offrent des mesures d'incitation aux investisseurs (chapitres III 3) et IV 4)).  L'Afrique du Sud encourage activement l'investissement par des particuliers et des entreprises non résidents.  D'après les autorités, le traitement national s'applique à tous les investisseurs étrangers, qui peuvent rapatrier les gains et produits de leurs investissements après paiement des impôts.  Pour tenter de stimuler les apports d'IED dans le pays, l'Afrique du Sud a annoncé récemment un cadre d'orientation destiné à accélérer les privatisations grâce à la restructuration des entreprises appartenant à l'État (chapitre III 4) ii)).

Tableau II.2

Législation commerciale sud‑africaine, 2002

Domaine
Législation
Entrée en vigueur

Commerce extérieur,  droits de douane et d'accise et autres impositions;   mesures d'urgence;   avantages fiscaux et tarifaires;   règles d'origine;  dédouanement des marchandises;   et évaluation en douane
Loi sur les droits de douane et d'accise (Loi n° 91) et modifications
1964

Commerce et industrie;  droits de douane et mesures d'urgence;  avantages tarifaires et fiscaux
Loi sur le Conseil des tarifs et du commerce (Loi n° 107) modifiée
1986

Taxe à la valeur ajoutée
Loi sur la taxe à la valeur ajoutée 
1991

Réglementation des importations et des exportations
Loi sur la réglementation des importations et des exportations (Loi n° 45)
Loi sur les engrais, les aliments pour animaux et les produits phytosanitaires et médicamenteux (Loi n° 36)
Loi et Règlements sur les explosifs (Loi n° 26)
Loi sur les parasites agricoles (Loi n° 36)
Loi sur la sécurité sanitaire de la viande (Loi n° 40)
Loi sur les diamants (Loi n° 56)
1963
1947

1956
1983
2000
1986

Marchés publics
Loi sur l'Office des marchés publics (Loi n° 86)
Loi sur la gestion des finances publiques (Loi n° 1)
Loi-cadre sur la politique de préférences en matière de marchés publics (Loi n° 5)
1968
1999
2000

Normes et règlements techniques
Loi sur les normes (Loi n° 29)
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (Loi n° 85)
Loi sur les boissons alcooliques (Loi n° 60)
Loi sur les organismes génétiquement modifiés (Loi n° 15)
Loi de modification sur les produits agricoles (Loi n° 63)
Loi de modification sur la réglementation des produits du tabac (Loi n° 12)
Loi sur la sécurité sanitaire de la viande (Loi n° 40)
Loi sur les maladies animales (Loi n° 35)
1993
1993
1989
1997
1998
1999
2000
1984

Concurrence
Loi sur la concurrence (Loi n° 89)
1998

Droits de propriété intellectuelle 
Loi sur les marques de produits (Loi n° 17)
Loi sur la protection des artistes interprètes ou exécutants (Loi n° 11)
Loi sur les brevets (Loi n° 57)
Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 98)
Loi sur les marques (Loi n° 194)
Loi sur les dessins et modèles (Loi n° 195)
Loi sur les marchandises de contrefaçon (Loi n° 37)
Loi de modification des lois sur la propriété intellectuelle (Loi n° 38)
Loi de modification du droit d'auteur (Loi n° 9)
1941
1967
1978
1978
1993
1993
1997
1997
2002

Agriculture
Loi sur les normes relatives aux produits agricoles (Loi n° 119)
Loi sur les boissons alcooliques (Loi n° 60)
Loi sur l'amélioration du cheptel (Loi n° 25)
1990
1989
1977

Industries extractives
Loi sur l'exploitation des ressources minérales et pétrolières (Loi n° 28)
Loi sur la rationalisation de la législation relative aux minéraux et à l'énergie (Loi n° 47)
2002
1994

Télécommunications
Loi sur les télécommunications (Loi n° 103)
Loi de modification sur les télécommunications (Loi n° 64)
1996
2001

Services financiers
Loi sur les banques (Loi n° 94)
Loi sur l'Office des services financiers (Loi n° 97)
Loi sur la réglementation des fonds communs de placement (Loi n° 54)
Loi sur la réglementation des marchés financiers (Loi n° 55)
Loi sur la réglementation des bourses de valeurs (Loi n° 1)
Loi sur les banques mutuelles (Loi n° 124)
Loi sur la SARB (Loi n° 90)
Loi sur les institutions financières (Protection des fonds) (Loi n° 28)
Loi sur le blanchiment d'argent
1990
1990
1981
1989
1985
1993
1989
2001
2001

Transports
Loi sur la Direction sud‑africaine de la sécurité maritime (Loi n° 5)
Loi sur la Direction sud‑africaine de l'aviation civile (Loi n° 40)
Loi sur le réseau routier national (Loi n° 54)
Loi de transition sur les transports terrestres nationaux (Loi n° 22)
1998
1998
1971
2000

Tourisme
Loi sur le tourisme (Loi n° 72) modifiée
1993

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

48. Quelques restrictions continuent de s'appliquer aux sociétés étrangères.  Ainsi, il peut être demandé à une banque étrangère qui crée une succursale d'employer un nombre minimal de résidents locaux pour obtenir une licence, et elle peut être obligée d'avoir un capital minimal (chapitre IV 5) ii)).  Les sociétés étrangères doivent s'enregistrer comme sociétés extérieures avant de pouvoir enregistrer des biens immobiliers en leur nom.
  Bien que le contrôle des changes ait été fortement assoupli depuis 1994, certaines restrictions demeurent (chapitre I, encadré I.1).

49. Pour créer une société en Afrique du Sud, les investisseurs étrangers doivent obtenir une autorisation d'exercer une activité commerciale.
  L'autorisation est délivrée aux futurs investisseurs une fois que le Département de l'intérieur a reçu des documents expliquant et justifiant l'intention d'investir en Afrique du Sud.  Le délai de délivrance est de six à huit semaines.

50. Sous l'autorité du DTI, TISA est chargé de promouvoir l'Afrique du Sud comme destination pour les investissements.  TISA se concentre sur les activités ayant le plus fort potentiel de croissance:  chimie fine et spécialités chimiques, polymères et produits pharmaceutiques;  minéraux et métaux ferreux et non ferreux;  agroalimentaire, viande, fruits et légumes;  textiles, vêtements et cuir;  industrie automobile;  technologies et recherche;  et technologies de l'information et de la communication.  Il s'est fixé un objectif de 4,7 milliards de rand (470 millions de dollars EU) d'IED pour 2003, contre 4 milliards de rand (400 millions de dollars EU) en 2002.

51. Dans le même temps, l'Afrique du Sud encourage l'investissement à l'étranger, notamment dans les zones de la SACU et de la SADC, afin de favoriser l'industrialisation régionale.  Le gouvernement encourage ainsi les entreprises sud‑africaines à investir dans la région en assouplissant le contrôle des changes pour les capitaux destinés à la région.

8) Assistance technique

52. L'Afrique du Sud étant l'économie la plus diversifiée de la SACU, ses besoins en matière d'assistance technique sont différents de ceux des autres membres.  Elle a un processus assez perfectionné de formulation des politiques commerciales et une très bonne compréhension de la mécanique des Accords de l'OMC.  Ses besoins sont donc limités en ce qui concerne la mise en œuvre des Accords et les négociations commerciales.

ii) Mise en œuvre des Accords de l'OMC

53. En ce qui concerne les réformes tarifaires, le renforcement des capacités pourrait consister surtout à aider le gouvernement à évaluer jusqu'à quel point la structure tarifaire actuelle porte préjudice aux exportations et à déterminer l'orientation des futures baisses tarifaires.  Dans certains sous‑secteurs, notamment celui de l'automobile, il faudra procéder à des réformes tarifaires pour éviter une discrimination à l'encontre des exportations qui serait due à des droits élevés conjugués à la diminution des incitations à l'exportation:  le degré de discrimination à l'encontre des exportations diminue avec la réduction de la protection tarifaire
;  et les baisses tarifaires opérées jusqu'à présent se sont accompagnées d'une amélioration de l'efficience dynamique.
  En ce qui concerne les programmes d'incitation, l'assistance devrait porter sur l'élaboration d'une stratégie d'élimination progressive, conçue de façon à éviter d'éventuels effets défavorables sur le bien‑être.

54. Les besoins de formation de l'Afrique du Sud en ce qui concerne la mise en œuvre des réglementations sanitaires et phytosanitaires portent notamment sur les aspects suivants:  analyse du risque d'introduction de parasites par l'importation de végétaux, de produits végétaux et d'articles réglementés;  exécution d'enquêtes pour intercepter et contrôler les organismes justiciables de quarantaine, qui permettront d'harmoniser le contrôle phytosanitaire dans la région;  compétences relatives aux bonnes pratiques agricoles, aux bonnes pratiques de fabrication et à la vérification selon le système HACCP (analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise);  et techniques de laboratoire relatives à la sécurité sanitaire des aliments.  Les besoins en systèmes et en infrastructures sont, entre autres, les suivants:  mise au point de systèmes de surveillance des mycotoxines (qui tendent à attaquer les céréales, produit de base pour les foyers ruraux pauvres) et d'un système intégré destiné à réduire le risque de contamination et à y remédier;  et mise en place de matériel d'analyse des résidus pour des raisons de sécurité sanitaire des aliments.  Cette assistance contribuera à améliorer la qualité des produits agricoles exportés par l'Afrique du Sud et l'Afrique australe et à atténuer la pauvreté.

55. Le gouvernement sud‑africain a aussi indiqué qu'il avait besoin d'une assistance pour élaborer des mesures phytosanitaires harmonisées et des systèmes de gestion des risques, de manière à offrir des services efficaces de réglementation et de contrôle dans la région de la SADC.  Il considère que ce renforcement des capacités au niveau de la région est important pour renforcer l'intégration commerciale régionale.

iii) Négociations commerciales

56. L'Afrique du Sud a une longue expérience en matière de participation aux activités de l'OMC, mais l'interaction entre les négociations à divers niveaux (régional, sous‑régional, bilatéral et multilatéral) mettra sa capacité à rude épreuve, y compris pour les négociations prévues dans le Programme de Doha pour le développement.

57. L'élargissement des possibilités d'exportation dans certains sous‑secteurs de services grâce à des engagements négociés pourrait contribuer à diversifier la base d'exportation du pays.  Les principaux sous‑secteurs concernés sont les services financiers, les télécommunications et l'énergie.  Un renforcement des capacités pour les négociateurs dans ces sous‑secteurs au niveau régional permettrait d'élaborer des stratégies et des positions coordonnées pour les négociations.

58. Une grande partie du programme de renforcement des capacités concernant les négociations consisterait à renforcer le lien entre la réforme de la politique intérieure et le processus de négociation, afin que les engagements négociés puisse servir à placer les réformes intérieures sur une base prévisible et stable.  Cela vaut plus particulièrement pour divers sous‑secteurs de services, où des réformes ont déjà été entreprises ou sont sur le point de l'être, y compris ceux dont on a signalé qu'ils offraient un intérêt pour l'exportation.

iv) Contraintes en matière d'offre et intégration du commerce aux plans de développement

59. L'Afrique du Sud a moins de contraintes en matière d'offre que bon nombre de ses voisins régionaux.  Dans le contexte de son cadre de dépenses à moyen terme, elle a engagé des efforts pour améliorer la fourniture de services essentiels liés aux infrastructures tels que les routes et l'électricité dans certaines zones rurales.  Le gouvernement a créé des zones de développement industriel pour les industries à vocation exportatrice, qui associent la fourniture d'infrastructures à des mesures d'incitation à l'exportation.  Toutefois, les taux d'investissement en Afrique du Sud sont inférieurs à ce qu'on aurait pu attendre.  L'un des grands handicaps révélés par les enquêtes sur les entreprises est le faible nombre de personnes ayant des compétences modernes en gestion.  En raison notamment de plusieurs décennies de politiques d'exclusion, qui ont limité l'accès d'une grande partie de la population à la formation et à l'éducation, il semble y avoir un décalage entre le type de compétences demandées par les entreprises et les compétences offertes.  Une assistance pour l'élaboration de politiques appropriées concernant le marché du travail, avec la fourniture de compétences en formation, pourrait donc favoriser simultanément le commerce, l'investissement et l'emploi.

60. Alors que la grande majorité des entreprises sud‑africaines ont des activités d'exportation, la plupart n'exportent qu'une très faible proportion de leur production totale.
  C'est notamment le cas des petites, moyennes et micro‑entreprises (PMME), dont on a déterminé qu'elles pouvaient créer des emplois et qui, contrairement aux PMME de plusieurs autres marchés émergents, semblent peu intégrées aux marchés mondiaux.  Une enquête a montré que 22 pour cent seulement des PMME participaient au commerce international.  L'un des domaines d'assistance possibles consisterait à aider les pouvoirs publics à définir et mettre en œuvre des actions – telles que la diffusion d'informations sur l'accès aux marchés et sur le respect des normes – pour soutenir les petites entreprises.
  Cela semble s'appliquer particulièrement aux entreprises exportatrices d'articles électroniques et électriques, qui exportent surtout vers les pays de la SADC ou d'autres pays à faible revenu plutôt que vers les pays industrialisés.

61. Le développement des capacités en matière de réglementation pour accompagner les efforts de libéralisation et de privatisation dans des domaines tels que l'énergie, les transports et les télécommunications, qui ont des liaisons essentielles avec l'offre, est prioritaire si l'on veut que ces réformes aient des effets positifs sur le bien‑être et le développement.  La poursuite des efforts faits pour instaurer la concurrence dans la fourniture de technologies de l'information et de la communication (TIC) offrira sans doute des avantages aux petites et moyennes entreprises.

62. Les grandes priorités du gouvernement sont, entre autres, d'accélérer la croissance économique, afin de réduire le taux de chômage élevé et d'aider à intégrer dans le courant général de l'économie les couches de la population qui en ont été exclues jusqu'ici.  La réforme de la politique commerciale menée jusqu'à présent a aidé à intégrer davantage l'économie sud‑africaine dans l'économie mondiale, tout en la rendant plus résistante aux chocs extérieurs.  Il reste à mettre en œuvre une diminution sensible du chômage et de la pauvreté.  Il est probable que, pour jouir d'une croissance soutenue, le pays devra poursuivre ses réformes en s'attaquant aussi aux problèmes des entreprises d'État, du marché du travail et de la réglementation.  Ces actions devront s'inscrire dans un ordre chronologique et être intégrées dans un cadre de développement complet, avec une identification claire des liens avec la pauvreté.  L'Afrique du Sud a l'avantage de pouvoir tirer parti d'un processus consultatif assez avancé en matière de formulation des politiques pour élaborer des politiques commerciales qui atténuent la pauvreté.

II. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

63. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998, l'Afrique du Sud a continué a libéraliser son régime commercial, en cherchant surtout à promouvoir les exportations.  Des mesures incitatives très diverses sont offertes aux producteurs locaux en général et aux exportateurs en particulier;  certaines sont assorties de prescriptions concernant la teneur en éléments d'origine locale.  L'Afrique du Sud a aussi mis en œuvre un programme de zones de développement industriel pour favoriser la compétitivité internationale, notamment celle des PMME.  Elle applique un contrôle à l'exportation pour certains produits.

64. À quelques exceptions près, des permis d'importation sont exigés pour des raisons sanitaires, phytosanitaires et environnementales ou au titre des conventions internationales dont l'Afrique du Sud est signataire.  L'Afrique du Sud a remanié ou modifié sa législation dans de nombreux domaines, y compris les droits de propriété intellectuelle, et a continué à réformer son régime de passation des marchés publics, afin d'augmenter la teneur des biens achetés en éléments d'origine locale et d'assurer la "promotion économique des Noirs" dans l'ensemble de l'économie.

65. Une nouvelle Loi sur la concurrence a été promulguée en 1998.  Elle vise à mieux lutter contre les hauts niveaux de concentration qui existent dans l'économie et les pratiques commerciales anticoncurrentielles.  L'Afrique du Sud a aussi lancé un programme destiné à achever d'ici à 2004 la restructuration des entreprises d'État, afin d'accroître leur efficience, tout en attirant des investissements, des technologies et des compétences de l'étranger grâce à des privatisations complètes ou partielles.  Ce programme vise quatre grandes entreprises publiques (Telkom, Transnet, Eskom et Denel), qui continuent de fonctionner comme des monopoles de jure ou de facto ou qui détiennent des droits exclusifs.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, droits d'importation et mesures connexes

66. En vertu de l'Accord sur la SACU, l'Afrique du Sud doit établir ses droits d'importation et mesures connexes au nom de la zone douanière commune.  Toutefois, dans la pratique, les seules mesures de politique commerciale harmonisées jusqu'à présent dans l'ensemble de la SACU sont les droits de douane effectivement appliqués, les droits d'accise, les méthodes d'évaluation, les règles d'origine et les mesures correctives commerciales d'urgence.  Ces mesures communes sont exposées dans le Rapport principal (chapitre III).  En ce qui concerne les droits d'importation et les mesures connexes, il existe des différences entre les membres de la SACU quant aux procédures douanières, aux droits d'importation (autres que les droits de douane et les droits d'accise) et aux avantages douaniers et fiscaux (Rapport principal, chapitre III 3)).

67. Les activités commerciales dans le pays sont ouvertes aux ressortissants sud‑africains et aux étrangers.  Tous les importateurs et exportateurs doivent se faire enregistrer auprès du Commissaire de l'Administration fiscale sud‑africaine.
  Une fois enregistrés, les demandeurs reçoivent un numéro de code douanier, qui doit être porté sur tous les documents commerciaux.  La procédure d'enregistrement prend en moyenne une journée;  les négociants ont le droit d'utiliser un numéro de code général délivré par l'Administration des douanes pour commencer à importer ou exporter immédiatement s'ils le souhaitent.

68. Le dédouanement des marchandises prend généralement au maximum 24 heures pour le fret aérien et deux à trois jours pour le fret maritime, selon le port d'entrée.
  Tous les documents requis doivent être présentés au bureau de douane du port d'entrée avant que les marchandises puissent être dédouanées.  Les expéditions maritimes peuvent être dédouanées avant l'arrivée dans un port sud‑africain.  Dans le cas du fret maritime, une fois le dédouanement effectué, l'importateur paie les droits à la Recette portuaire et reçoit un ordre de mise à quai.  Il paie ensuite l'opérateur, reçoit une mainlevée et prend livraison des marchandises.
  Les grands bureaux de douane de district acceptent les documents électroniques pour accélérer le dédouanement, mais ces documents doivent être accompagnés d'une version imprimée, car le document imprimé est toujours considéré comme la déclaration légale.

69. Outre le traitement tarifaire préférentiel accordé par tous les membres de la SACU, il existe des exceptions au traitement NPF sous la forme d'un accès préférentiel en vertu des accords commerciaux conclus par l'Afrique du Sud:  l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC) avec l'UE (chapitre II 2) i) ci‑dessus);  l'accord commercial bilatéral avec le Zimbabwe;  et le traitement préférentiel non réciproque accordé au Malawi ainsi que pour une liste de produits en provenance du Mozambique (chapitre II 2) ii)).

70. Un prélèvement spécifique sur les combustibles s'applique à certaines huiles de pétrole et huiles obtenues à partir de minéraux bitumineux, qu'elles soient produites sur place ou importées.  Il est de 0,766 rand par litre pour l'essence au plomb, de 0,704 rand par litre pour l'essence sans plomb, et de 0,661 rand par litre pour les carburants distillés (gazole et diesel, par exemple) ou les mélanges de pétrole d'éclairage ou de chauffage.  D'autres prélèvements spécifiques frappent certains produits importés ou produits dans le pays tels que le sorgho, les graines oléagineuses, les graines de luzerne, les fruits secs, la viande, le mohair et le lait.  Ils ont pour objet de promouvoir la recherche concernant les produits sur lesquels ils sont perçus.  Ils se composent de deux éléments, dont le montant total varie de 0,02 rand par kg pour la viande à 0,342 rand par kg pour le mohair (tableau III.1).

71. L'Afrique du Sud impose une taxe à la valeur ajoutée (TVA) de 14 pour cent sur les biens et services, qu'ils soient produits dans le pays ou importés.
  La TVA sur les importations est calculée sur la valeur taxe comprise (c'est‑à‑dire la somme de la valeur en douane, plus 10 pour cent de la valeur en douane, plus tout droit de douane ne faisant pas l'objet d'une remise).  Selon les autorités, les 10 pour cent ajoutés à la valeur en douane corrigent le fait que la valeur en douane est calculée en fonction du prix f.a.b. et non pas c.a.f.  La TVA est perçue sur la valeur des biens et services sur le marché libre intérieur.

Tableau III.1

Prélèvements sur les produits agricoles

Produits
Nationaux
Importés


Prélèvement
Prélèvement spécial
Prélèvement
Prélèvement spécial

Sorgho
7,98 R/tonne
3,97 R/tonne
7,98 R/tonne
3,97 R/tonne

Graines oléagineuses:





  Arachides comestibles décortiquées
5,80 R/tonne
12,50 R/tonne
1,45 R/tonne
3,13 R/tonne

  Arachides comestibles non décortiquées
4,20 R/tonne
9,06 R/tonne
1,05 R/tonne
2,27 R/tonne

  Arachides décortiquées à écraser
5,80 R/tonne
12,50 R/tonne
1,45 R/tonne
3,13 R/tonne

  Arachides non décortiquées à écraser
4,20 R/tonne
9,06 R/tonne
1,05 R/tonne
2,27 R/tonne

  Graines de tournesol
5,80 R/tonne
1,10 R/tonne
1,45 R/tonne
0,28 R/tonne

  Fèves de soja
5,80 R/tonne
9,10 R/tonne
1,45 R/tonne
1,11 R/tonne

Graines de luzerne
0,32 R/tonne
0,18 R/tonne
0,32 R/kg
Pas de prélèvement spécial

Fruits secs:





  Raisins de Corinthe
2,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg

  Raisins secs
2,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg

  Raisins secs sans pépins
2,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg
1,50 ¢/kg

  Pruneaux
3,00 ¢/kg
2,00 ¢/kg
2,00 ¢/kg
2,00 ¢/kg

  Toutes autres catégories de fruits secs
3,40 ¢/kg
5,00 ¢/kg
5,00 ¢/kg
5,00 ¢/kg

Morceaux de bœuf désossés
Pas de prélèvement
Pas de prélèvement
1 ¢/kg
1 ¢/kg

Viande d'animaux provenant d'abattoirs sud‑africains:





  Bœuf
209 ¢/carcasse
352 ¢/carcasse
n.a.
n.a.

  Veau
54 ¢/carcasse
74 ¢/carcasse
n.a.
n.a.

  Mouton
38  ¢/carcasse
34 ¢/carcasse
n.a.
n.a.

  Chèvre
38 ¢/carcasse
34 ¢/carcasse
n.a.
n.a.

  Porc
65 ¢/carcasse
334 ¢/carcasse
n.a.
n.a.

Viande importée en Afrique du Sud ou provenant d'une région d'Afrique du Sud où le programme n'est pas applicable





  Bœuf
n.a.
n.a.
1 ¢/kg
1 ¢/kg

  Veau
n.a.
n.a.
1 ¢/kg
1 ¢/kg

  Mouton
n.a.
n.a.
2 ¢/kg
1 ¢/kg

  Chèvre
n.a.
n.a.
2 ¢/kg
1 ¢/kg

  Porc
n.a.
n.a.
0 ¢/kg
2 ¢/kg

  Morceaux de bœuf désossés
n.a.
n.a.
1 ¢/kg
1 ¢/kg

  Mohair
23,9 ¢/kg
10,3 ¢/kg
23,9 ¢/kg
10,3 ¢/kg

  Lait
0,163 ¢/litre
0,297 ¢/litre
0,163 ¢/litre
0,297 ¢/litre

n.a.
Non applicable.

Source:
Renseignements communiqués par l'Office national de commercialisation des produits agricoles.

72. Les exportations et l'offre de certains biens et services tels que les intrants agricoles (par exemple les aliments pour animaux, les semences, les engrais, les pesticides et les médicaments vétérinaires), certaines denrées alimentaires essentielles (par exemple le pain bis, la farine de maïs, les œufs, le lait, les fruits et les légumes) ainsi que les services de transport international bénéficient d'un taux nul aux fins du remboursement de TVA.
  Aucune TVA n'est perçue sur les importations temporaires ni sur les produits importés pour être réexportés après transformation.  Les intérêts sur les prêts, les intérêts sur les fonds de retraite, les loyers résidentiels, le transport routier ou ferroviaire de voyageurs et les services d'éducation sont exemptés de TVA.  Les recettes provenant de la TVA ont presque doublé entre 1996/97 et 2002/03, passant de 35,9 millions de rand à un montant estimé à 70,6 millions de rand.

73. Outre les avantages en matière de TVA et ceux accordés par tous les pays de la SACU (Rapport principal, chapitre III 3) v)), l'Afrique du Sud peut offrir des remises de manière sélective aux industriels qui démontrent que les droits d'importation sur les matières premières et/ou composants qu'ils utilisent ont des répercussions substantielles sur leurs coûts de production et qu'ils ont donc besoin de la remise pour pouvoir être compétitifs face aux produits similaires importés.
  L'Afrique du Sud a aussi un programme de ristourne de droits qui prévoit le remboursement des droits d'importation acquittés sur les matières utilisées pour produire les marchandises destinées à l'exportation.  Des installations sûres d'entreposage sous douane sont disponibles dans des zones désignées (énumérées dans la liste annexée aux Règles sur les douanes et les droits d'accise), et les importateurs peuvent les utiliser pendant un maximum de deux ans pour entreposer les marchandises importées sans acquitter les droits, jusqu'à ce qu'ils en aient besoin pour les utiliser ou les réexporter.  Les marchandises retirées d'un entrepôt sous douane ne sont passibles des droits applicables que si elles sont dédouanées pour la consommation intérieure.

ii) Prohibitions et régime de licences applicables à l'importation

74. L'importation de certaines marchandises (tableau III.2) est soumise à la délivrance d'un permis d'importation en application de la Loi de 1963 sur la réglementation des importations et des exportations.  Les demandes de permis doivent être présentées par les importateurs deux semaines au moins avant la date d'expédition.  Les permis sont délivrés gratuitement par la Direction de la réglementation des importations et des exportations du Département du commerce et de l'industrie (DTI).
  Le délai moyen de délivrance est de trois jours.  Les permis sont valables pendant une année civile et ne peuvent être transférés.  Ils peuvent prescrire les conditions d'importation ou l'utilisation des produits à importer;  ces conditions peuvent notamment porter sur la quantité, la valeur ou le prix et l'origine des marchandises.  La non‑présentation du permis est passible d'une amende pouvant aller jusqu'à 40 000 rand et/ou d'une peine de prison maximale de dix ans.

Tableau III.2

Produits dont l'importation est réglementée, janvier 2003

Désignation
Position tarifaire
But de la réglementation

Tous produits usagés, déchets et débris
Divers
Santé, environnement et Convention de Bâle

Poissons, frais ou congelés, crustacés et mollusques
03.01 à 03.07
Santé, pas de restrictions quantitatives

Sucre et café en provenance du Malawi
0901, 17.01
Conformément à l'accord commercial entre l'Afrique du Sud et le Malawi

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits provenant de leur distillation
27.07 à 27.15
Raisons stratégiques

Éléments chimiques radioactifs et isotopes radioactifs
28.44, 28.45
Santé et environnement

Produits chimiques utilisés dans la fabrication des médicaments
2806.10, 2807.00, 2841.61, 2902.30, 2909.11, 2914.11, 2914.12, 2914.31, 2915.24, 2916.34, 2922.43, 2932.92, 2932.93, 2932.94, 2933.32, 2939.42, 2939.61, 2939.62, 2939.63
Convention de 1998 contre la fabrication illégale de produits pharmaceutiques

Pneumatiques neufs
40.11
Suivi des spécifications de qualité

Or et pièces de monnaie
71.08
Politique monétaire

Cobalt, cadmium, antimoine, manganèse, niobium, germanium, vanadium, gallium, hafnium, indium, rhénium, et thallium
81.05; 81.07; 81.10; 81.12
Santé et environnement

Revolvers et pistolets, autres armes à feu, et leurs parties, munitions et leurs parties
93.03 à 93.06
Sécurité

Machines de jeu
ex 9504.30
Spécifications de qualité et intérêt public

Substances appauvrissant la couche d'ozone
ex 2903.10, 2903.30.10, 2903.45.90, ex 2903.49.10, 2903.41‑2903.44, 2903.45.05, 2903.46, 3824.71.10, 3824.71.90
Protocole de Montréal

Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/ZAF/3/Rev.1 du 20 août 2001, et renseignements communiqués par les autorités.
75. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, l'Afrique du Sud a supprimé les permis d'importation pour quatre catégories de produits:  les produits laitiers (SH 04.01 à  04.06);  l'avoine et le maïs (SH 10.04 et 10.05);  les vins, vermouths, boissons fermentées, vinaigres d'alcool éthylique et succédanés (SH 22.04 à 22.06, ex 22.07, ex 22.08 et 22.09);  et les fils et cordes, plaques et bandes de caoutchouc vulcanisé (SH 40.07 et 40.08).  Elle a imposé à titre temporaire un permis pour le thé noir (SH 0903.30 et 0902.40), mais, selon les autorités, cette obligation a été supprimée en 1998.  Certains produits chimiques susceptibles d'être utilisés pour fabriquer illégalement des médicaments peuvent faire l'objet d'un contrôle à l'importation en application des conventions internationales (tableau III.2).

76. La Loi sur les parasites agricoles (Loi n° 36 de 1983) autorise l'importation, par délivrance d'un permis ou publication au Journal officiel, de produits réglementés tels que les produits suivants:  plantes et produits végétaux, agents pathogènes, insectes, animaux exotiques, substrats de culture, miel, cire d'abeille ou matériel d'apiculture usagé.  L'importation de ces produits peut également être soumise à des conditions phytosanitaires particulières indiquées sur le permis délivré ou dans l'avis publié au Journal officiel.  L'importation d'autres produits réglementés – fruits frais et secs, légumes et fleurs coupées ainsi que certains types de matières végétales – nécessite aussi un permis en vertu des articles 3 et 4 de la Loi sur les parasites agricoles de 1983.
  La Loi sur les engrais, les aliments pour animaux et les produits phytosanitaires et médicamenteux (Loi n° 36 de 1947) contient une liste de produits dont l'importation est réglementée pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (section c) ci‑après).  Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire de la viande de 2000, il faut un permis pour importer toute viande en Afrique du Sud.  Des contrôles à l'importation sont également appliqués à des produits tels que les médicaments, surtout pour des raisons de conformité aux normes agréées.  L'Afrique du Sud interdit l'importation de certaines marchandises d'occasion, des déchets et des matières dangereuses.  Les pesticides tels que l'aldrine, la dieldrine, les composés du mercure et certains mélanges d'isomères font l'objet d'une prohibition à l'importation tandis que d'autres (par exemple les composés d'arsenic inorganiques, le chlordane et le DDT) sont soumis à de sévères restrictions.  Ces mesures s'appliquent à toutes les importations, y compris en provenance des autres pays de la SACU.

77. Des contingents tarifaires préférentiels s'appliquent à une liste de produits importés du Mozambique.

iii) Programmes imposant une teneur en éléments d'origine locale

78. Les exportateurs ont droit à des facilités de crédit (accordées par la Société de développement industriel (IDC)) s'ils utilisent au moins 70 pour cent de produits et services sud‑africains (section 3) iii)), et certaines restrictions s'appliquent aux prêts consentis par les banques sud‑africaines à des sociétés étrangères selon le pourcentage de participation étrangère au capital (chapitre I, encadré I.1).  Des critères relatifs à la teneur en éléments d'origine locale sont également pris en compte lors de la comparaison des soumissions présentées pour les marchés publics (section v) ci‑après).
  Les Réglementations concernant la teneur en éléments d'origine locale de la musique et de la télévision sud‑africaines, publiées en avril et mai 1997
 et entrées en vigueur en novembre 1997, établissent une teneur minimale en éléments d'origine locale pour les opérateurs de télédiffusion et de radiodiffusion.

iv) Normes et autres règlements techniques

a) Normalisation, essais et certification

79. Le Bureau sud‑africain de normalisation (SABS), créé en 1945, demeure l'institution nationale chargée de promouvoir et de faire respecter les normes dans l'industrie et le commerce.  C'est aussi le point d'information officiel sur l'Accord OTC de l'OMC pour l'Afrique du Sud.
  Les activités principales du SABS sont les suivantes:  établir des spécifications, des codes de pratique et des méthodes normalisées, mettre en place des installations d'essais et d'inspection et administrer les programmes de certification des produits et systèmes tels que la marque SABS, pour lesquels des redevances variables sont facturées selon le produit et les essais en question.  La fixation de normes pour les produits agricoles relève de la Loi sur les normes relatives aux produits agricoles (Loi n° 119 de 1990) et de la Loi sur les boissons alcooliques (Loi n° 60 de 1989).  Selon les autorités, la fixation de normes en vertu de ces lois se fait en consultation avec le secteur agricole, les associations de consommateurs et les organismes internationaux de normalisation.

80. Le SABS élabore les normes à la demande des groupes intéressés.  À cette fin, il crée un comité au sein duquel sont représentées les parties intéressées par la norme.  Lorsque la norme est prête et que le public a pu faire ses observations, elle est publiée au Journal officiel et devient norme nationale.  Le respect des normes du SABS est facultatif mais, dans certains cas, pour des raisons de santé et de sécurité publiques, le Ministre du commerce et de l'industrie le rend obligatoire.

81. En vertu de la Loi sur les normes (Loi n° 29 de 1993, administrée par le DTI), une norme facultative devient obligatoire dès qu'elle est déclarée telle;  tout département ministériel peut déclarer obligatoire une norme relative à la santé, à la sécurité ou à l'environnement.  Ces normes s'appliquent à tous les produits, quelle qu'en soit l'origine.  L'article 23 de la Loi sur les normes donne au SABS le pouvoir de faire respecter les prescriptions applicables aux produits pour lesquels existent des spécifications sud‑africaines obligatoires.  Au milieu de 2002, il y avait en Afrique du Sud 6 980 normes, dont 72 déclarées obligatoires par le Ministre du commerce et de l'industrie (contre respectivement 3 500 et 54 à la mi‑mars 1997).
  Les Départements de l'agriculture, de la santé et des ressources minérales et de l'énergie, entre autres, établissent certaines de leurs réglementations en déclarant des normes obligatoires.

82. Telkom est encore largement responsable de la fixation et de l'approbation des normes applicables au matériel téléphonique, mais le SABS est chargé de fixer d'une manière générale les normes applicables aux télécommunications.

83. L'Afrique du Sud fixe généralement ses normes en suivant les normes internationales et continue de participer activement aux travaux d'un certain nombre d'organismes de normalisation tels que la Commission du Codex Alimentarius de la FAO/OMS, les diverses commissions consultatives spéciales placées sous les auspices de l'Office international des épizooties (OIE) et le Groupe de travail sur la sécurité des véhicules de la Commission économique pour l'Europe (CEE) de l'ONU.
  Le SABS est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML) et de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et a accepté le Code de pratique de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC).  L'Afrique du Sud est représentée à la Convention du mètre et au Bureau international des poids et mesures par le Laboratoire national de métrologie (NML).  Le Système national sud‑africain d'accréditation (SANAS) est membre du Groupe de travail sur les bonnes pratiques de laboratoire de l'OCDE.  L'Afrique du Sud joue aussi un rôle de premier plan dans les initiatives régionales en matière d'infrastructure technique;  le SANAS, le SABS et le NML abritent les secrétariats régionaux dans leurs domaines respectifs, conformément au Mémorandum d'accord de mai 2000 établissant la coopération entre les institutions nationales au sein de la SADC.  Selon les autorités, l'Afrique du Sud respecte les dispositions de l'Accord SPS de l'OMC en ce qui concerne l'importation d'animaux, de végétaux et de produits agricoles.

84. Le SANAS, créé en 1996, est devenu pleinement opérationnel en 1998;  il comprend deux divisions:  une pour l'accréditation des laboratoires et des organismes d'inspection et une pour l'accréditation de tous les organismes de certification.  Il gère un système d'accréditation reconnu au plan international pour les laboratoires de calibrage et d'essais, les systèmes de gestion de la qualité et de l'environnement et la certification et l'inspection des produits et du personnel.  Il a des accords de reconnaissance mutuelle avec la Coordination de l'accréditation des laboratoires en Europe pour ce qui est des installations de calibrage et d'essais et avec le Laboratoire national chinois d'accréditation pour ce qui est des installations de calibrage.
  Il a été évalué par l'Association nationale d'essais d'Australie (NATAA) en vue de la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle avec la NATAA et par le Conseil australien d'enregistrement des laboratoires d'essais (TELARC) au sujet des installations de calibrage et d'essais.  En l'absence d'un accord de reconnaissance mutuelle, il revient au fournisseur de prouver la compatibilité de ses produits avec les normes sud‑africaines.  Le SANAS participe à la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC) ainsi qu'au Forum international de l'accréditation (IAF).  Il tient une liste des installations d'essais accréditées dans le domaine du génie civil dont les compétences techniques répondent aux normes sud‑africaines;  il n'a encore accrédité aucune installation d'essais étrangère.

b) Réglementations sanitaires, phytosanitaires et environnementales

85. Les seuls changements majeurs apportés aux lois qui régissent le commerce, la production et la fabrication de produits et articles agricoles destinés à la consommation humaine ou animale depuis le dernier examen sont les suivants:  la Loi de modification sur les produits agricoles (Loi n° 63 de 1998), qui concerne, entre autres, le contrôle de qualité, le contrôle de la vente des produits importés et la facturation de certaines redevances et qui développe la réglementation relative aux perquisitions, aux inspections, à l'échantillonnage et à la saisie;  et la Loi sur la sécurité sanitaire de la viande (Loi n° 40 de 2000), qui prévoit des mesures destinées à garantir la sécurité alimentaire de la viande et des produits animaux
, à établir et à faire respecter des normes nationales essentielles pour les abattoirs et à réglementer l'importation et l'exportation de viande et qui établit des programmes de sécurité sanitaire de la viande qui peuvent être obligatoires.
  Toute personne qui contrevient ou ne se conforme pas aux mesures concernant l'attribution de pouvoirs, l'exploitation des installations d'abattage, les restrictions à l'importation ou à l'exportation de viande et les inspections est passible d'une amende ou d'une peine de prison pouvant aller jusqu'à quatre ans, ou des deux.  La Loi de modification sur la réglementation des produits du tabac (Loi n° 12 de 1999)
 dispose que la teneur maximale des produits du tabac en goudron, nicotine et autres substances doit être imposée.  En conséquence, le Ministre de la santé a déclaré la teneur maximale autorisée des produits du tabac en goudron et nicotine.

86. Pour toutes les importations d'animaux vivants (y compris les animaux exotiques) et de produits d'origine animale, de végétaux, d'agents pathogènes, d'insectes, de substrats de culture, d'agents infectieux, de miel et de cire d'abeille servant à l'apiculture, ainsi que d'organismes génétiquement modifiés, un permis d'importation doit être obtenu auprès de la Direction de la santé animale et de la Direction des affaires phytosanitaires et de la qualité des végétaux du Département national de l'agriculture;  les importations de ces produits sont suivies en permanence à cause de l'évolution des maladies.  Une liste des autres produits agricoles dont l'importation est réglementée est établie par le Ministre de l'agriculture.

87. La vente des produits alimentaires dont la teneur en aflatoxine ou autres toxines fongiques dépasse un certain seuil est interdite, tout comme la vente de céréales contenant, entre autres, plus d'une certaine quantité de graines de datura.
  Les importations d'animaux vivants auxquels la "maladie de la vache folle" est transmissible en provenance des pays touchés par l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) sont suspendues depuis le 22 mars 1996.  Toutefois, l'importation de sperme animal en provenance des pays touchés par l'ESB reste autorisée, si elle est accompagnée d'un certificat sanitaire délivré conformément aux directives internationales.  L'Afrique du Sud a harmonisé sa réglementation à l'importation avec celle d'un certain nombre de pays pour ce qui est de certaines maladies;  elle a par exemple conclu avec les autres membres de la SADC des accords d'acceptation mutuelle des programmes de réduction des agents pathogènes tels que Salmonella enteriditis.

88. Les produits alimentaires font couramment l'objet d'analyses dans des laboratoires sud‑africains spécialisés, qui en déterminent la composition, la contamination microbiologique et les niveaux résiduels de pesticides.  Une redevance liée au coût de 60 rand (par permis d'importation) est facturée pour la délivrance des permis d'importation par la Direction des services vétérinaires.  Les frais d'inspection varient de 35 rand pour 30 minutes à 104 rand par heure ou portion d'heure, et les frais de test varient de 12 à 122 rand par essai ou par échantillon.

89. Depuis plus de dix ans, l'Afrique du Sud s'occupe activement de l'application des techniques de génie génétique à des secteurs tels que l'agriculture, l'alimentation et les produits pharmaceutiques.  Des autorisations générales de mise dans le commerce ont été délivrées pour des fèves de soja tolérantes aux herbicides (RR), du coton résistant aux insectes (Bt) et deux types de maïs (RR et Bt).
  Le cadre réglementaire qui régit l'utilisation de ces produits est la Loi de 1997 sur les organismes génétiquement modifiés, qui est entrée en vigueur le 1er décembre 1999.  L'objet de cette loi est que toutes les activités qui comportent l'utilisation de biotechnologies génétiquement modifiées soient exécutées de façon à limiter les conséquences nuisibles qu'elles pourraient avoir sur l'environnement.  L'Afrique du Sud compte stimuler la croissance des industries de biotechnologies, en raison de la contribution importante qu'elles apportent à la santé des personnes, à la sécurité sanitaire des aliments et à la préservation de l'environnement.  Toutefois, certains pays de la SADC l'ont critiquée pour avoir rompu les rangs de l'opposition régionale aux cultures génétiquement modifiées
, et le Parlement sud‑africain a demandé un débat d'urgence pour décider si le pays devait modifier sa législation à cet égard.
  Certaines associations de consommateurs ont en outre demandé au Ministère de la santé d'imposer l'étiquetage obligatoire des produits issus des biotechnologies.

90. La Loi sur les maladies animales (Loi n° 35 de 1984) sera prochainement remplacée par la Loi sur la santé animale (Loi n° 7 de 2002), qui a été promulguée et sera proclamée en 2003.  Cette nouvelle loi reprend les dispositions fondamentales de la précédente en ce qui concerne la lutte contre les maladies animales et le contrôle des exportations d'animaux et de produits animaux et ajoute des dispositions concernant la désignation des responsables administratifs provinciaux, l'attribution (ou la suspension) de pouvoirs exécutifs aux provinces, la suppression du mandat obligatoire pour les perquisitions, les fouilles et les saisies effectuées aux fins de la loi, et le contrôle des exportations d'animaux et de produits animaux destiné à protéger la situation zoosanitaire du pays importateur.  Elle stipule en outre que toutes les exportations d'animaux ou de produits animaux d'Afrique du Sud doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire délivré par un expert vétérinaire de l'État confirmant que la réglementation du pays de destination en matière d'importation a été respectée.  L'exportateur n'est dispensé d'obtenir ce certificat que s'il peut apporter la preuve écrite que le pays importateur ne l'exige pas.

91. L'Afrique du Sud est membre des trois organismes de normalisation mentionnés dans l'Accord SPS de l'OMC:  Commission du Codex Alimentarius, Office international des épizooties (OIE) et Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux de 1991.

c) Marquage, étiquetage et conditionnement

92. La Loi de 1990 sur les normes relatives aux produits agricoles constitue la base juridique de la réglementation régissant l'emballage et le marquage des produits agricoles (y compris les produits importés) destinés à être vendus dans le pays ou exportés.  La Direction des affaires phytosanitaires et de la qualité des végétaux du Département national de l'agriculture et la Direction du contrôle alimentaire du Département national de la santé sont chargés de la réglementation et de la fixation de certaines normes concernant les produits agricoles.  Il s'agit notamment des aspects suivants:  composition, qualité, conditionnement, marquage et étiquetage des produits et analyses physiques, physiologiques, chimiques et microbiologiques.  Les prescriptions sont publiées, conformément à la Loi de modification sur la normalisation des produits agricoles (1998) et la Loi de 1989 sur les boissons alcooliques, sous forme de réglementations régissant la vente des produits sur le marché national et à l'exportation (tableau III.3).  Des normes de qualité pour la vente intérieure et l'exportation s'appliquent aux produits suivants:  fruits, fleurs, céréales, produits animaux et végétaux transformés, produits animaux et boissons alcooliques tirées du vin.

Tableau III.3

Produits agricoles auxquels s'appliquent des normes de qualité

Désignation
Normes de qualité

Produits d'origine animale


  Produits laitiers
locales et à l'exportation

  Œufs
locales et à l'exportation

  Matières grasses à étaler
locales

  Mohair
locales

  Produits laitiers d'imitation
locales

  Viande (carcasses)
locales et à l'exportation

  Viande de volaille
locales et à l'exportation

Produits transformés


  Noyaux d'abricots et de pêches
à l'exportation

  Fruits en boîte
locales et à l'exportation

  Champignons en boîte
locales et à l'exportation

  Légumes en boîte
locales et à l'exportation

  Légumes déshydratés
locales

  Fruits secs
locales et à l'exportation

  Fruits et légumes congelés 
locales et à l'exportation

  Jus de fruits
locales

  Miel
locales

  Pâtes en boîte 
locales et à l'exportation

  Thé rooibos
locales et à l'exportation

  Vinaigre
locales

Fruits décidus


  Pommes
locales et à l'exportation

  Abricots
à l'exportation

  Cerises
à l'exportation

  Raisins
locales et à l'exportation

  Pêches et nectarines
locales et à l'exportation

  Poires
locales et à l'exportation

  Prunes et pruneaux
locales et à l'exportation

Cultures et fleurs subtropicales


  Avocats
locales et à l'exportation

  Chinkerinchees
à l'exportation

  Agrumes
locales et à l'exportation

  Fleurs
à l'exportation

  Bananes vertes
locales

  Kiwis
à l'exportation

  Litchis
à l'exportation

  Mangues
à l'exportation

  Melons et pastèques
à l'exportation

  Ananas
à l'exportation

  Fraises
à l'exportation

  Fruits subtropicaux
à l'exportation

Céréales et légumes  


  Sarrasin
à l'exportation

  Haricots secs
locales et à l'exportation

  Aliments pour animaux
à l'exportation

  Sorgho en grains
à l'exportation

  Semences d'herbe
à l'exportation

  Arachides
à l'exportation

  Graines de légumineuses
à l'exportation

  Types de maïs moins connus
à l'exportation

  Maïs
à l'exportation

  Produits à base de maïs
locales et à l'exportation

  Graines oléagineuses
à l'exportation

  Oignons
locales et à l'exportation

  Pommes de terre
locales et à l'exportation

  Tabac
à l'exportation

  Tomates
locales

  Légumes (autres que pommes de terre et oignons)
à l'exportation

  Blé
à l'exportation

  Produits à base de blé
locales

Produits alcooliques


  Tous produits alcooliques (sauf bière et bière de sorgho)
locales et à l'exportation

Source:  Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

93. Le pays d'origine doit être indiqué sur les produits importés.  Le marquage et l'étiquetage doivent donner aux consommateurs des renseignements précis et pertinents leur permettant de faire leur choix:  par exemple, un yaourt au lait entier sera différencié d'un yaourt à faible teneur en matières grasses;  la viande de catégorie A (tendre) sera différenciée de la viande de catégorie B ou C (moins tendre);  le jus d'orange pur doit contenir un minimum de 90 pour cent de jus de fruit, le nectar d'orange un minimum de 50 pour cent, la boisson à l'orange un minimum de 6 pour cent et la boisson parfumée à l'orange moins de 6 pour cent;  et le vinaigre naturel se différenciera du vinaigre synthétique (acide acétique).  La qualité des pommes de terre vendues dans un sac fermé ou le contenu d'une boîte de conserve doivent être indiqués par une marque ou une étiquette.

94. Des règles d'étiquetage spéciales s'appliquent à des produits tels que les médicaments, les vins, les bains de bouche, les produits alimentaires, les cosmétiques et les produits textiles contenant de la laine de mouton.  Les emballages fabriqués à partir de matières et de fibres naturelle doivent être accompagnés d'un certificat officiel attestant que celles‑ci ont été désinfectées par fumigation.  L'Afrique du Sud a une norme obligatoire pour la fabrication, la production, la transformation ou l'ouvraison de produits carnés en conserve (Loi sur les normes de 1993).  L'importation de viande irradiée de toute provenance est interdite pour des raisons de santé publique.

95. Le Conseil national du développement économique et du travail (NEDLAC) a lancé récemment la campagne "Fièrement sud‑africain" pour promouvoir les sociétés, produits et services du pays.  Au cœur de cette campagne, il y a un logo qui ne peut être utilisé que si certains critères sont remplis, parmi lesquels des pratiques équitables en matière de travail et d'emploi, des normes environnementales de qualité et une teneur en éléments d'origine locale.  Par exemple, les produits ou services d'une société doivent avoir subi une transformation substantielle et leur prix de revient, y compris la main‑d'œuvre, doit provenir à 50 pour cent au moins d'Afrique du Sud.

v) Marchés publics

96. L'Afrique du Sud n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Selon les autorités, si elle adhérait à cet accord, cela pourrait limiter ses actions en faveur des PMME et son programme de "promotion économique des Noirs" (BEE).

97. Le cadre établi pour la passation des marchés publics est resté à peu près le même depuis l'examen précédent;  il repose sur la Loi sur l'Office des marchés publics (Loi n° 86 de 1968).  Toutefois, l'Afrique du Sud cherche à harmoniser les procédures d'achat des sociétés nationales, provinciales locales et publiques.  Conformément à la Réglementation de 1999 concernant la Loi sur la gestion des finances publiques, les offices des marchés publics aux niveaux national et provincial ont disparu le 31 mars 2002 et leurs responsabilités ont été transférées aux agents comptables.  Les agents comptables sont actuellement habilités à approuver les marchés publics selon leur niveau de responsabilité et le montant du marché.  Par exemple, pour les marchés supérieurs à 500 000 rand, trois soumissions doivent être présentées au Comité des marchés, et les marchés de services doivent être passés selon le meilleur avantage pour l'État (c'est‑à‑dire au meilleur prix).  Pour les marchés supérieurs à 4 millions de rand, le Directeur général du DTI a un pouvoir d'approbation.  En outre, un médiateur indépendant a été nommé pour qu'il y ait un mécanisme intérimaire permettant une intervention rapide et efficace en cas de plainte de la part des entreprises.

98. Les principes fondamentaux applicables aux marchés publics en Afrique du Sud du point de vue des objectifs socio‑économiques sont énoncés dans la Constitution:  les marchés passés par un organe de l'État ou toute autre institution identifiée dans la législation nationale doivent, d'une part, être "conformes à un système loyal, équitable, transparent, compétitif et financièrement avantageux" et, de l'autre, prévoir des catégories préférentielles et la protection ou la promotion des personnes défavorisées par une discrimination injuste, dans un cadre prescrit par la législation nationale.
  Les autres principes sur lesquels doit reposer la passation des marchés publics sont la responsabilité et la livraison juste à temps.

99. La comparaison des soumissions tient compte des préférences en matière de prix:  les préférences sont déduites du prix offert une fois que les soumissions ont été évaluées et rendues comparables.  Les préférences, destinées à encourager la fabrication locale, dépendent, entre autres, de la teneur en éléments d'origine locale, de l'utilisation de la marque SABS, et de l'utilisation de systèmes et composants électroniques de fabrication locale.  La préférence peut aller jusqu'à 10 pour cent du prix si la teneur en éléments d'origine locale est supérieure à 80 pour cent;  elle peut aller jusqu'à 10 pour cent pour l'utilisation de systèmes et composants électroniques fabriqués dans le pays, plus un minimum de 5 pour cent pour la conception locale, à condition que le total des deux ne dépasse pas 10 pour cent;  et elle peut aller jusqu'à 2,5 pour cent pour les produits qui portent la marque SABS.
  Les préférences en matière de prix sont généralement cumulatives.

100. La Loi‑cadre sur la politique de préférences en matière de marchés publics (Loi n° 5 de 2000) et la réglementation connexe promulguée en juillet 2001 disposent que des préférences seront appliquées à toutes les offres, quel qu'en soit le montant.  Des points de préférence calculés en fonction des prix comparatifs et non des prix offerts
 peuvent être accordés selon un système 80/20 pour les offres allant jusqu'à 500 000 rand.  Un maximum de 80 points est accordé pour la soumission acceptable la plus basse en termes de prix;  les soumissions d'un prix plus élevé reçoivent moins de points.  Un maximum de 20 points est accordé aux soumissionnaires historiquement défavorisés et pour atteindre des objectifs de développement spécifiques.  Pour les offres supérieures à 500 000 rand, un système 90/10 s'applique de la même manière.  Le marché doit être adjugé au soumissionnaire qui obtient le plus de points, sauf si d'autres critères objectifs en matière de développement justifient qu'il le soit à un autre soumissionnaire.  Un organe de l'État peut être exempté des dispositions de la Loi‑cadre si cette exemption est justifiée par des raisons d'intérêt public ou de sécurité nationale ou si les soumissionnaires probables sont des fournisseurs internationaux.  Les entreprises étrangères ne peuvent soumissionner que par l'intermédiaire d'un représentant local.

101. Les entreprises semi‑publiques se conforment généralement à la politique gouvernementale en matière de marchés publics;  Eskom et Transnet n'ont pas de systèmes de préférences, mais Telkom accorde des préférences en fonction de la teneur en éléments d'origine locale.  Toute entreprise qui soumissionne pour un marché semi‑public et dont l'offre a une teneur en éléments importés supérieure à 10 millions de dollars EU doit présenter un plan de "participation industrielle" montrant qu'elle investira dans une entreprise nouvelle ou supplémentaire en Afrique du Sud.

102. Dans le cadre du Programme national de participation industrielle (NIPP), le vendeur doit investir dans une entreprise sud‑africaine au moins 30 pour cent de la valeur des éléments importés contenus dans la soumission.  La politique industrielle du Ministère de la défense et de la Société sud‑africaine d'armements (ARMSCOR) impose une obligation de participation industrielle pour tous les marchés concernant la défense d'un montant supérieur à 2 millions de dollars EU;  cette obligation est dénommée "Participation industrielle à la défense" (DIP).  Les marchés concernant la défense d'un montant supérieur à 2 millions de dollars EU mais inférieur à 10 millions de dollars EU sont assortis d'une obligation DIP pouvant aller jusqu'à 50 pour cent, et les marchés concernant la défense d'un montant supérieur à 10 millions de dollars EU sont assortis d'une obligation DIP d'au moins 50 pour cent et d'une obligation de participation industrielle d'au moins 30 pour cent.

vi) Échanges compensés

103. Le régime des échanges compensés n'a pas changé depuis 1998.  Le NIPP, devenu obligatoire le 1er septembre 1996
, ressemble à un régime de compensation dans le sens où l'importation de marchandises et/ou de services dans le cadre du marché est en partie compensée par l'exportation de services et, dans une certaine mesure, de marchandises, durant la période au cours de laquelle s'applique l'obligation de participation industrielle.  Ce régime s'applique à tous les marchés publics dont la teneur en éléments importés dépasse 10 millions de dollars EU (section v) ci‑dessus).

vii) Autres mesures

104. Selon les autorités, l'Afrique du Sud n'a aucun accord avec des gouvernements ou entreprises étrangers ayant pour but d'influer sur la quantité ou la valeur des biens et des services exportés;  de plus, il n'existe aucun accord de ce type entre entreprises opérant en Afrique du Sud et entreprises étrangères.

105. Selon les autorités, l'Afrique du Sud n'applique pas de sanctions commerciales, qu'elles soient nationales ou internationales, sauf celles approuvées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, l'Union africaine ou la SADC.  Ces restrictions commerciales incluent celles qui découlent des conventions internationales auxquelles l'Afrique du Sud est partie, par exemple les restrictions concernant le commerce de l'ivoire prévues dans la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et taxes

106. Des prescriptions similaires s'appliquent en matière d'enregistrement et de documentation aux exportateurs et aux importateurs (section 2) i)).  De plus, pour être admises à bénéficier des mesures d'incitation à l'exportation, les entreprises doivent être enregistrées auprès du Département du commerce et de l'industrie (DTI).

107. L'Afrique du Sud impose un prélèvement à l'exportation de 0,05 rand par litre de vin (chapitre IV 2) ii)) et une taxe à l'exportation de 15 pour cent sur les diamants non polis (chapitre IV 3) ii)).

ii) Prohibitions, réglementations et régimes de licences à l'exportation

108. Quelques produits seulement tels que le pétrole brut et l'œil‑de‑tigre non ouvré font l'objet d'une prohibition à l'exportation.  La prohibition concernant les autruches fertiles et les œufs d'autruches fécondés a été levée en 1997, conformément à la Loi de modification sur l'amélioration du cheptel (Loi n° 60 de 1997).  Le nombre de produits soumis à des contrôles et à des licences à l'exportation a diminué depuis 1997.  Les filières uniques de commercialisation à l'exportation ont disparu au début de 1998 avec la suppression des offices de contrôle des produits agricoles, qui étaient les exportateurs exclusifs de 15 catégories de produits.  Toutefois, un certain nombre de produits restent soumis à des contrôles et à des licences à l'exportation, conformément aux dispositions de la Loi de 1963 sur la réglementation des importations et des exportations (tableau III.4).

Tableau III.4

Produits dont l'exportation est réglementée, janvier 2003

Position tarifaire
Désignation
Code lettrea

Ex 12.09
Graines d'acacia, dont:

‑
Acacia mearnsii de Willd (précédemment dénommé Acacia mollissima Willd) (couramment dénommé acacia noir)

‑
Acacia decurrens (Wendl. Willd) (couramment dénommé acacia vert)

‑
Acacia dealbata Link (couramment dénommé acacia argenté)

‑
Acacia psycnantha Benth

‑
Acacia syanophylla Lindl
W

2530.90.20
Minerai de lithium
M

2530.90.90
Sugilite (aussi appelée lavulite ou lazulite):  non travaillée, simplement taillée ou grossièrement façonnée
M

2607.00
Minerai et concentrés de plomb
H

26.11
Minerais et concentrés de tungstène
H

26.13
Minerai et concentrés de molybdène
H

Ex 2615.90
Minerai et concentrés de tantale
H

2710.00.12
Essence
M

2710.00.13
Gazole d'aviation
M

2710.00.14
Kérosène d'aviation;  kérosène source d'énergie;  kérosène d'éclairage ou de chauffage
M

Ex 2710.00.16
Carburant diesel
M

2710.00.17
Huiles lourdes
M

2711.12
Gaz de pétrole:  propane
M

2711.13
Gaz de pétrole:  butane
M

2806.10
Acide chlorhydrique
..

2807.00
Acide sulfurique
..

2841.61
Permanganate de potassium
..

2902.30
Toluène
..

2903.19.10
Trichloréthane (chloroforme de méthyle)
..

2903.30.10
Bromométhane (bromure de méthyle)
..

2903.41
Trichlorofluorométhane (CFC 11)
..

2903.42
Dichlorodifluorométhane (CFC 12)
..

2903.43
Trichlorotrifluoroéthanes (CFC 113)
..

2903.44
Dichlorotetrafluoroéthanes (CFC 114) et chloropentafluoroéthane (CFC 115)
..

290345.05
Chlorodifluorométhane (CFC 22)
..

2903.45.90
Autres dérivés perhalogénés au fluor et au chlore:  autres
..

2903.46
Bromochlorodifluorométhane (Halon 1211), bromotrifluorométhane (Halon 1301) et dibromotetrafluorométhanes (Halon 2402)
..

2903.49.10
Dérivés du méthane, de l'éthane ou du propane, halogéné uniquement au fluor et au chlore
..

2909.11
Éther diéthylique
N

2914.11
Acétone
N

2914.12
Méthyléthylcétone
N

2914.31
Phényl‑1 propanone‑2
N

2915.24
Anhydride acétique
N

2916.34
Acide phénylacétique
N

2922.43
Acide anthranilique
N

2924.22
Acide N‑acétylanthranilique
N

2932.91
Isosafrole
N

2932.92
3,4‑Méthylènedioxyphénylpropane‑2
N

2932.93
Pipéronal
N

2932.94
Safrole
N

2933.32
Pipéridine
N

2939.41
Éphédrine
N

2939.42
Pseudoéphédrine
N

2939.61
Ergométrine
N

2939.62
Ergotamine
N

2939.63
Acide lysergique
N

Ex 30.02
Sang humain et préparations à base de sang humain

Médicaments contenant d'autres antibiotiques à savoir:
N

300.20.90
Ivomec injectable bovins (n° enreg. G541, Loi n° 36 de 1947)
L


Ivomec injectable moutons (n° enreg.  G782, Loi n° 36 de 1947)
L


Ivomec liquide moutons (n° enreg.  G590, Loi n° 36 de 1947)
L


Pâte Eqvalan pour chevaux (n° enreg.  G667, Loi n° 36 de 1947)
L

3824.71.10
Mélanges contenant du dichlorodifluorométhane ou du trichlorofluorométhane (CFC 500)
..

3824.71.90
Autres (CFC 502)
..

Ex 44.03
Bûches de kolander (Podocarpus Falcatus, Podocarpus Henkelii, Podocarpus Latifolius),  d'ocotea d'Amérique (Ocotea Bullata) et d'acacia d'Australie (Acacia Melanoxylon)
W

Ex 44.07
Kolander (Podocarpus Falcatus, Podocarpus Henkelii, Podocarpus Latifolius);  ocotea d'Amérique (Ocotea Bullata) et acacia d'Australie (Acacia Melanoxylon) – bois de sciage


47.07
Déchets et débris de papier et de carton
H

Ex 7103.10.10
Ex 7103.10.20
Œil-de-tigre, y compris ses diverses variétés, ainsi qu'articles fabriqués intégralement ou partiellement en œil-de-tigre, mais à l'exclusion des cabochons, perles, œufs, sphères, pierres polies et sculptures, entièrement finis, taillés ou autrement travaillés ou polis

Définitions

1)
"Cabochon" s'entend d'une pierre dont le dessus forme:


‑
une surface concave ou convexe symétrique courbe;  ou


‑
une surface plane, à condition que la pierre soit ronde, ovale ou en forme de  croissant, de cœur, de croix ou de larme;  le dessous peut être convexe, concave ou plat.

2)
"Perle" s'entend d'une pierre, quelle qu'en soit la forme, dont le poids ne dépasse pas 50 grammes, qui a été percée de manière à pouvoir être enfilée sous forme de collier.

3)
"Œuf" s'entend d'une pierre taillée de manière symétrique en forme d'œuf.

4)
"Sphère" s'entend d'une pierre taillée de manière symétrique en forme de sphère.

5)
"Pierre polie" s'entend d'une pierre non taillée, non sciée ou de forme irrégulière, d'un poids ne dépassant pas 50 grammes, et qui a été polie de manière à avoir l'apparence d'un galet.

6)
"Sculpture" s'entend d'un cabochon, d'une perle, d'un œuf, d'une sphère ou d'une pierre polie, tels que définis dans le présent règlement, qui a été sculpté de manière artistique.

7)
"Polissage" s'entend de l'opération habituellement réalisée par les lapidaires et qui consiste à utiliser des poudres fines abrasives et polissantes pour poncer une pierre et lui donner l'apparence parfaite d'un miroir sans appliquer ni laque ni vernis.
M

Ex 7103.10.10
Ex 7103.10.20
Sugilite (également appelée lavulite ou lazulite):  non travaillée, simplement taillée ou grossièrement façonnée
M

72.04
Déchets et débris de minerais ferreux;  refonte des déchets lingotés du fer ou de l'acier
H

7403.12
Cuivre affiné:  barres à fil
H

7403.13
Cuivre affiné:  billettes
H

7403.19
Cuivre affiné:  autres
H

7403.21
Alliages de cuivre à base de cuivre‑zinc (laiton)
H

7403.22.90
Alliages de cuivre à base de cuivre‑étain (bronze), autres
H

7403.23
Alliages de cuivre à base de cuivre‑nickel (cupronickel) ou de cuivre‑nickel‑zinc (maillechort)
H

7404.00
Déchets et débris de cuivre
H

7503.00
Déchets et débris de nickel
H

7602.00
Déchets et débris d'aluminium 
H

7801.10.10
Lingots de plomb
H

7802.00
Déchets et débris de plomb
H

7803.00
Barres, tiges, profilés et fils de plomb
H

78.04
Plaques et feuilles, poudres et paillettes de plomb
H

7805.00
Tubes, tuyaux et raccords de tubes ou de tuyaux (par exemple, éléments de couplage, raccords coudés ou en manchon)
H

7806.00
Autres articles en plomb
H

7902.00
Déchets et débris de zinc
H

8002.00
Déchets et débris d'étain
H

81.01
Tungstène (Wolfram) et articles en tungstène (Wolfram), y compris déchets et débris
H

81.02
Molybdène et articles en molybdène, y compris déchets et débris
H

81.03
Tantale et articles en tantale, y compris déchets et débris
H

8104.20
Déchets et débris de magnésium
H

81.07
Cadmium et articles en cadmium, y compris déchets et débris
O

8110.00
Antimoine et articles en antimoine, y compris déchets et débris
O

8111.00
Manganèse et articles en manganèse, y compris déchets et débris
O

Ex 81.12
Béryllium, chrome, germanium, vanadium, gallium, hafnium, indium, niobium (columbium) et articles en ces métaux, y compris déchets et débris
O

Ex 8479.89.90
Ex 8479.90.90
Appareils automatiques de nettoyage des piscines et leurs parties
H

Ex 87.02
Ex 87.03
Ex 87.04
Véhicules automobiles et autres véhicules à moteur principalement conçus pour le transport des personnes et des marchandises, à l'exception des véhicules exportés par des représentants de missions diplomatiques ou de pays étrangers et les véhicules neufs exportés par des fabricants locaux ou leurs représentants autorisés
H

..
Non disponible.

a
Le code lettre indique le service de l'État chargé de la réglementation des exportations du produit en question:


H
Département du commerce et de l'industrie.


L
Département de l'agriculture.


M
Département des mines et de l'énergie.


N
Département de la santé et de l'évolution de la population.


O
Département de l'environnement.


W
Département des eaux et forêts.

Source:  Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

109. Les exportations d'explosifs sont réglementées par la Loi sur les explosifs (Loi n° 26 de 1956) et ses réglementations.  Seules la Banque de réserve sud‑africaine (SARB) et la société Rand Refined Limited sont autorisées à exporter de l'or;  toutes les autres exportations d'or doivent être approuvées par le Département du contrôle des changes de la SARB.  L'exportation de diamants est réglementée par la Loi sur les diamants.  L'exportation de certains autres minéraux tels que le manganèse, le molybdène et le tantale est également réglementée par le Département de l'environnement et du tourisme et le DTI.  Les résidents d'Afrique du Sud sont autorisés à exporter des pièces de monnaie et des articles numismatiques dans une limite de 300 rand par personne par an;  toute exportation de pièces de monnaie d'une valeur supérieure doit être approuvée par la SARB.  Les émigrants quittant l'Afrique du Sud peuvent exporter des véhicules automobiles d'une valeur assurée de 100 000 rand ainsi que des effets domestiques et personnels d'une valeur de 100 000 rand.  L'Association sud‑africaine du sucre (SASA) n'est plus l'exportateur exclusif de sucre;  toutefois, les exportations de sucre brut ne peuvent avoir lieu que par une filière unique (chapitre IV 2) ii)).  Les exportations de vin restent soumises, pour des raisons de contrôle de la qualité, à l'obtention d'un certificat d'exportation au titre de la Loi sur les boissons alcooliques.

110. Les licences d'exportation sont valables pour les exportations à destination de tout pays, y compris les autres membres de la SACU.  Les exportateurs doivent les demander directement à la Direction de la réglementation des importations et des exportations du DTI ou à l'organisme public qui s'occupe de la licence en question.  La procédure de demande et les délais d'obtention des licences sont les mêmes que pour les permis d'importation.

iii) Subventions, financement et aides à l'exportation

111. Plusieurs types de programmes d'incitation sont offerts aux exportateurs sud‑africains pour favoriser et accroître les exportations et les débouchés à l'exportation.  Trade and Investment South Africa (TISA), qui fait partie du DTI, est chargé du Programme d'aide à la commercialisation et à l'investissement pour l'exportation (EMIA).  L'aide accordée au titre de ce programme est destinée à couvrir en partie les dépenses consenties par les exportateurs ou les entreprises d'Afrique du Sud pour les activités destinées à attirer de nouveaux IED dans le pays et à accroître les débouchés à l'exportation pour les biens et services sud‑africains, surtout dans le cadre de la promotion économique des Noirs (BEE) ainsi que pour les entreprises historiquement défavorisées et les PMME exportatrices.

112. L'EMIA comprend neuf éléments:  i) études de marché directes à l'exportation pour indemniser en partie les exportateurs des dépenses consenties pour trouver de nouveaux débouchés grâce à des contacts personnels avec des clients étrangers potentiels;  ii) recherche en matière d'IED pour indemniser en partie les exportateurs des dépenses destinées à attirer de nouveaux IED dans le pays, grâce à des contacts personnels noués lors de visite rendues à des investisseurs potentiels à l'étranger;  iii) pavillons nationaux pour aider les exportateurs à introduire leurs produits sur les marchés étrangers en participant de façon peu coûteuse à des salons;  iv) stands individuels destinés à aider les exportateurs à présenter leurs produits dans des salons à l'étranger lorsque TISA n'installe pas de pavillon national;  v) missions commerciales de vente à l'étranger pour aider les exportateurs qui veulent prendre des contacts avec des acheteurs à l'étranger afin d'obtenir de nouvelles commandes;  vi) missions d'investissement et de recrutement à l'étranger pour aider les entreprises qui participent à des missions d'investissement à l'étranger;  vii) missions commerciales d'achat en Afrique du Sud pour aider les personnes qui organisent des missions d'achat étrangères à permettre aux acheteurs potentiels de prendre contact avec les exportateurs sud‑africains pour passer des commandes;  viii) missions d'investissement en Afrique du Sud pour aider les personnes qui organisent des missions d'investissement étrangères à faciliter l'IED dans le pays;  et ix) aide spécifique apportée à certains secteurs industriels pour que les entreprises visées par la promotion économique des Noirs et les PMME participent davantage à l'exportation, compte tenu en particulier des liaisons en amont.

113. La Société de développement industriel (IDC), institution financière publique autofinancée au service du développement créée en 1940, continue d'offrir des facilités de crédit aux exportateurs sud‑africains.  Ces facilités, qui ont pour but d'aider les exportateurs à offrir des conditions compétitives aux acheteurs étrangers, sont assorties d'une obligation de 70 pour cent de teneur en éléments d'origine sud‑africaine et doivent bénéficier d'une assurance crédit à l'exportation de la Société d'assurance et de garantie de crédit (CGIC).

114. Au titre du Programme de certificats de crédit de droits, le DTI offre des certificats de crédit de droits aux exportateurs de textiles et de vêtements en vue d'améliorer leur compétitivité internationale (tableau AIII.1).  L'Industrie sud‑africaine de l'acier de première fusion continue aussi à encourager les exportations de produits secondaires en acier en accordant une aide financière au titre du fonds du Comité des produits manufacturés secondaires et des programmes de rabais sur les prix.
  D'autres mesures d'incitation sont offertes pour encourager les exportations de produits manufacturés (chapitre IV 4)).

115. Le Programme général d'incitation à l'exportation (GEIS), mis en place en 1990 pour offrir une aide financière à toute personne physique ou morale exportant certaines catégories de produits, a cessé de fonctionner le 11 juillet 1997.

116. Les remises, remboursements et ristournes de droits d'importation sont identiques à ce qu'ils étaient lors de l'examen précédent et sont offerts à toutes les industries manufacturières qui produisent pour l'exportation.  Ils s'appliquent aux intrants importés, notamment les matières premières et composants utilisés dans la fabrication de produits uniquement destinés à l'exportation.  Les marchandises entrant temporairement dans le pays pour transformation, réparation, nettoyage et remise en état ou à des fins particulières (par exemple les produits destinés à être présentés dans des expositions et des salons) et les marchandises importées avant d'être réexportées dans le même état peuvent également bénéficier d'une remise ou d'un remboursement de la totalité des droits de douane.  Le nombre de demandes de ristourne de droits est relativement peu élevé en raison apparemment des délais de remboursement.  Le taux de la TVA est nul à l'exportation, de sorte que les exportateurs peuvent obtenir le remboursement de la TVA acquittée sur tous les biens et services incorporés dans leurs produits.

117. La Facilité de garantie du financement des exportations à court terme reste à la disposition des PMME exportatrices dans tous les secteurs.
  Le risque de change est garanti par la SARB à travers la CGIC pour les exportateurs de biens d'équipement.  Selon les autorités, la garantie est facturée à un taux supérieur à ceux du marché.  Les exportateurs peuvent également bénéficier de programmes de réassurance des crédits à l'exportation.  Il s'agit de la réassurance par l'État de contrats d'assurance liés à des opérations d'exportation et de prêts ou de facilités analogues pour ces opérations;  ces services sont facturés aux taux du marché.

iv) Autres mesures

118. Depuis le dernier examen, l'Afrique du Sud a mis en place des Initiatives d'aménagement du territoire (SDI), qui visent, entre autres, à créer une croissance économique et un développement durables dans les zones relativement sous‑développées et à exploiter les avantages géographiques et économiques sous‑utilisés pour la croissance axée sur l'exportation.  Ces initiatives concernent surtout l'Afrique du Sud, mais certaines incluent une partie d'un pays voisin (par exemple, l'Initiative Libombo entre l'Afrique du Sud, le Swaziland et le Mozambique).  La notion de zones de développement industriel (IDZ) en fait partie intégrante.  Il s'agit de zones industrielles spécialisées, qui ont été conçues différemment des zones traditionnelles de transformation pour l'exportation, afin de développer des zones industrielles de pointe intégrant de façon étroite le secteur de production local (chapitre IV 4)).

119. Selon les autorités, il n'y a en Afrique du Sud ni contingent à l'exportation ni autolimitation des exportations.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures d'incitation

120. De nombreux changements ont été apportés aux programmes d'incitation depuis le dernier examen ou peu avant.  Dix‑huit programmes ont été supprimés
;  onze sont restés en place
;  et 21 ont été créés.
  Le tableau AIII.1 récapitule les 32 programmes d'incitation actuellement offerts aux producteurs sud‑africains.

121. Les mesures d'incitation sont gérées soit par la Direction du commerce et de l'industrie, soit par Khula ou par l'IDC, deux de ses institutions de droit public.  Fondée en 1966, Khula est enregistrée comme assureur destiné à aider les PMME à obtenir plus facilement des prêts et des fonds propres.  L'IDC continue à offrir des facilités de financement (prêts à moyen et long termes à faible taux d'intérêt en général) pour la mise en place et l'expansion d'activités économiquement viables entreprises par des industries en Afrique du Sud.  Elle peut aussi prendre des participations dans des entreprises industrielles et louer aux industriels des bâtiments à des fins générales de fabrication.

ii) Entreprises d'État et privatisations

122. La restructuration des entreprises d'État et le programme de privatisation ne progressent que lentement depuis le début des années 90.  Ainsi, la vente de la participation majoritaire de l'État dans Telkom, la compagnie publique de télécommunications, était prévue à l'origine pour le second semestre de 2001, mais elle a été suspendue en raison de la faiblesse du marché international et des retards apportés à la formulation d'un cadre réglementaire approprié (chapitre IV 5)).  Par ailleurs, un certain nombre d'entreprises publiques destinées à être privatisées sont toujours aux mains de l'État.  En 2000, l'Afrique du Sud a notifié à l'OMC qu'elle avait supprimé tous les offices de commercialisation des produits agricoles et qu'elle ne maintenait aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.
  Le tableau III.5 indique les entreprises d'État qui doivent être restructurées.

Tableau III.5

Entreprises d'État destinées à être restructurées, janvier 2003

Entreprise
Activité
Part du capital détenue par l'État (pourcentage)
Scénario probable de restructuration

Catégorie 1a




Eskom
Fourniture d'électricité
100
Cession de 30 pour cent de la production au secteur privé

Telkom
Télécommunications
70
Introduction en bourse de 20 pour cent

Spoornet
Transports ferroviaires
100
Le service de fret reste aux mains de l'État
Mise en concession du service ferroviaire de luxe

S.A. Post Office
Services postaux
100
Indéterminé 

SABCb
Radiodiffusion
100
Indéterminé

South African Port Operations
Ports
100
Mise en concession des opérations de terminal

SARCC
Transports ferroviaires
100
Maintien du service public

Airports Company
Services de transport aérien
100
Introduction en bourse envisagée après 2004

Air Traffic and Navigational Services
Contrôle du transport aérien
100
Indéterminé

Offices agricoles
Aide à l'agriculture
100
Indéterminé

IDC
Développement industriel
100
Indéterminé

Catégorie 2c




Denel
Fabrication
100
30 pour cent à SEP 

Petronet
Oléoducs pétrole/essence
100
Indéterminé

Nuclear Energy Corporation of SA
Recherche nucléaire
100
Indéterminé

Armscor
Achat d'armements
100
Reste aux mains de l'État 

Mossgas, Soeker (pty) Ltd
Exploration pétrolière
100
Fusion avec Petrosa (Pty) Ltd

SAA
Transports aériens
95
Indéterminé

Strategic Fuel Fund
Achat de combustibles
100
Indéterminé 

Foskor
Industries extractives
100
Indéterminé

Catégorie 3d




Sun Air
Transports aériens
100
Privatisation avant fin 1997

Autonet
Transports routiers
100
Restructuration en une nouvelle entité détenue par Transnet

Safcol
Sylviculture
100
En cours de cession au secteur privé 

Alexkor
Extraction alluviale des diamants
100
51 pour cent sera vendu à SEP

Transkei Airwayse
Transports aériens
100
Liquidée en décembre 1996

Pxe
Messagerie express
100
Liquidée

Abakore
Abattoirs
100
Liquidée

Aventurae
Centres de vacances
100
Privatisation en 2003

a
Entreprise ayant un intérêt public manifeste.

b
Six stations de radio de la SABC, d'une valeur de 516 millions de rand, ont déjà été privatisées.

c
Entreprise ayant une dimension/stratégie d'intérêt public.

d
Entreprise sans dimension d'intérêt public.

e
Entreprise non rentable.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

123. En août 2000, l'Afrique du Sud a lancé un programme destiné à accélérer la restructuration des entreprises d'État.
  Ce programme, qui est conforme aux cadres d'orientation antérieurs dans ce domaine
, vise à accroître l'efficience des entreprises d'État en améliorant la gestion des affaires publiques et la compétitivité, tout en cherchant à attirer des investissements, des technologies et des compétences de l'étranger grâce à des privatisations totales ou partielles.  L'Afrique du Sud estime que la plupart des restructurations seront achevées en 2004.  Du point de vue des recettes budgétaires, elle attend de ces privatisations des rentrées d'au moins 40 milliards de rand, soit environ 5 pour cent du PIB, sur la période 2002‑2004.
  Le programme consiste, entre autres, à remanier les principes de gestion des entreprises, à attirer des participations stratégiques, à céder le capital en tout ou partie et à améliorer le processus de restructuration (grâce à des analyses stratégiques, à la planification de la restructuration, à la gestion des opérations et à la gestion postérieure à la restructuration).

124. Le programme est axé sur les quatre grandes entreprises publiques qui continuent d'opérer dans le cadre d'un monopole ou détiennent des droits exclusifs:  Telkom (télécommunications), Transnet (transports), Eskom (électricité) et Denel (défense).
  Telkom sera privatisée, si possible avant la fin de l'exercice budgétaire 2003/04, et les autorités s'efforcent de mettre au point les derniers changements réglementaires nécessaires.  Dans le cas de Denel, des plans ont été élaborés pour y faire entrer un partenaire stratégique et quelques progrès ont été accomplis dans la cession, ou la préparation à la cession, d'un certain nombre d'actifs publics non essentiels.  Eskom sera transformée en société, avec des entités distinctes pour la production, le transport, la distribution et les activités non essentielles.  Différentes sociétés de production seront créées à partir des 20 centrales existantes.  Une fois qu'elles seront en concurrence, la participation dans Eskom sera ouverte au public.  Certaines des neuf divisions que comprend Transnet, telles que Spoornet et Petronet, seront transformées en sociétés et restructurées, puis un partenaire stratégique sera recherché et il y aura finalement une introduction en bourse, tandis que d'autres divisions telles que Coallink, Orex, Luxrail et Linkrail seront mises en concession.  Le cadre réglementaire concernant les aéroports est en cours de révision;  lorsqu'il sera prêt, et sous réserve de l'approbation des actionnaires, il y aura une introduction en bourse.

iii) Politique de concurrence et contrôle des prix

125. L'Afrique du Sud a promulgué une nouvelle Loi sur la concurrence (Loi n° 89 de 1998), qui a remplacé la Loi de 1979 sur la préservation et l'encouragement de la concurrence.
  Les dispositions de fond et d'exécution de la législation de 1979 étaient déficientes.  La faiblesse du droit de la concurrence explique en partie les hauts niveaux de concentration présents dans l'économie sud‑africaine et l'existence de pratiques commerciales incompatibles avec les exigences d'une économie compétitive.

126. La Loi sur la concurrence de 1998 a pour but de promouvoir et de faire respecter la concurrence en Afrique du Sud afin d'atteindre les objectifs suivants:  favoriser l'efficience, l'adaptabilité et le développement de l'économie;  offrir aux consommateurs des prix compétitifs et un choix de produits;  favoriser l'emploi et accroître le bien‑être économique et social de la population;  élargir les possibilités de présence de l'Afrique du Sud sur les marchés mondiaux et reconnaître le rôle de la concurrence étrangère en Afrique du Sud;  faire en sorte que les PMME aient des chances équitables de participer à l'économie;  et favoriser une diversification de la participation au capital des sociétés, notamment pour donner une plus grande place aux personnes historiquement défavorisées.
  La loi interdit les pratiques anticoncurrentielles entre entreprises dans les relations verticales et horizontales;  elle interdit l'abus de position dominante;  elle prévoit l'exemption de certaines pratiques restrictives pour des raisons déterminées;  et elle exige que les fusions supérieures à un montant déterminé soient notifiées, ainsi que leur réglementation.  Elle s'applique à toutes les activités économiques, bien que le Ministre des finances ait le droit d'exclure une affaire de la compétence de la Commission de la concurrence s'il estime qu'il n'est pas dans l'intérêt de la stabilité financière d'en examiner les effets sur la concurrence.  Les banques doivent cependant notifier toute fusion supérieure aux seuils spécifiés.  Ces seuils sont uniformes pour toutes les fusions.

127. La loi limite aussi davantage le comportement anticoncurrentiel des entreprises d'État, surtout lorsqu'elles sont en concurrence déloyale avec le secteur privé.  Trois institutions ont été créées pour atteindre les objectifs susmentionnés:  la Commission de la concurrence, le Tribunal de la concurrence et la Cour d'appel de la concurrence, qui a remplacé l'Office de la concurrence.

128. La Commission de la concurrence, créée en octobre 1998, est un organisme de droit public chargé d'enquêter sur les plaintes déposées contre des entreprises au sujet de pratiques restrictives et d'abus de position dominante (définie comme étant une part du marché égale ou supérieure à 35 pour cent)
 et d'évaluer, approuver ou interdire les fusions et acquisitions.  En outre, elle effectue des recherches, contribue à l'élaboration des politiques, éduque et informe les actionnaires et procède à des examens de la réglementation et de la législation.  Dans l'accomplissement de ces fonctions, elle doit ménager un équilibre entre les questions de respect de la législation et les objectifs économiques et sociaux plus larges énoncés dans la loi, tels que l'emploi, la compétitivité internationale, les gains en efficience et en technologie et la capacité de concurrence des PMME appartenant à des personnes historiquement défavorisées ou contrôlées par elles.  Pour assurer l'application cohérente de la loi dans tous les secteurs, la Commission de la concurrence peut négocier des accords avec d'autres organismes réglementaires
, participer à leurs délibérations et offrir des conseils à tout organisme réglementaire ou en recevoir.  Le Commissaire est le directeur général de la Commission;  il est nommé pour une durée de cinq ans et rend compte au Ministre du commerce et de l'industrie et au Parlement.  Les six divisions de la Commission correspondent à ses activités de base:  application de la législation et exemptions;  fusions et acquisitions;  respect de la législation;  services juridiques;  politique et recherche;  et services généraux.  Les procédures peuvent être engagées d'office ou à la demande d'une partie intéressée.  Les décisions rendues par la Commission peuvent faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de la concurrence et la Cour d'appel de la concurrence.

129. Le Tribunal de la concurrence, créé en septembre 1999, est le tribunal de première instance, indépendant des autres institutions chargées de la concurrence.  Sa juridiction s'étend à tout le pays et il juge les affaires qui sont portées devant lui par la Commission de la concurrence ou directement par une partie lésée.  En ce qui concerne les fusions, il autorise ou interdit les grandes fusions (avec ou sans conditions) et se prononce sur les recours intentés contre les décisions de la Commission relatives aux fusions intermédiaires.  Au sujet des pratiques anticoncurrentielles, il juge les plaintes relatives aux comportements illicites, accorde ou refuse les ordonnances de référé et accorde ou refuse les ordonnances de paiement des dépens.  Les membres du Tribunal, y compris le Président, sont nommés par le Président de la République pour une durée de cinq ans renouvelable.  Le Président du Tribunal ne peut exercer plus de deux mandats successifs.

130. La Cour d'appel de la concurrence, créée en septembre 2000, a un statut similaire à celui d'une haute cour.  Sa juridiction s'étend à l'ensemble du pays et elle fonctionne comme cour d'archives.  Toute personne condamnée pour une infraction au titre de l'article 73 1) de la Loi sur la concurrence ou qui ne se conforme pas à une ordonnance du Tribunal de la concurrence ou de la Cour d'appel de la concurrence est passible d'une amende d'un montant maximal de 500 000 rand ou d'une peine de prison de dix ans maximum, ou des deux;  dans tout autre cas, elle est passible d'une amende d'un montant maximal de 2 000 rand ou d'une peine de prison de six mois maximum, ou des deux.  Le Tribunal peut aussi imposer une amende administrative, qui ne peut excéder 10 pour cent du chiffre d'affaires annuel de la société en Afrique du Sud et de ses exportations au cours de l'exercice financier précédent.

131. Lorsque la loi est entrée en vigueur, les sociétés privées n'étaient pas satisfaites du renforcement du contrôle sur les fusions.  Elles ont fait valoir que les seuils applicables étaient trop bas et que les redevances imposées par la Commission de la concurrence pour ses enquêtes étaient indûment élevées.  Depuis le 1er février 2001, le seuil inférieur pour une notification obligatoire a été relevé de 50 à 200 millions de rand d'actifs et/ou de chiffre d'affaires combinés et, pour l'entreprise à racheter, de 5 à 30 millions de rand d'actifs ou de chiffre d'affaires.  Le nombre des fusions à notifier est donc moins grand.  En outre, les droits d'enregistrement ont été ramenés de 500 000 à 250 000 rand  pour les grandes fusions et de 125 000 rand maximum à 75 000 rand pour les fusions intermédiaires.

132. Durant l'exercice budgétaire allant du 1er avril 2000 au 31 mars 2001, 407 fusions ont été notifiées à la Commission de la concurrence, contre 331 au cours de l'exercice précédent.  La plupart de ces fusions étaient horizontales et concernaient le secteur manufacturier, avec des entreprises se faisant concurrence sur des marchés identiques;  55 étaient des rachats par des entreprises étrangères
;  un échantillon de 19 cas examinés a révélé 1 518 suppressions d'emplois et 450 créations de postes prévues du fait des fusions;  et trois fusions ont été interdites (concernant des sociétés de produits pharmaceutiques, de sucre et de pétrole).  Au sujet des pratiques illicites, la Commission a examiné 176 plaintes, dont 123 ont été réglées et 53 sont en cours d'enquête.  Sur les affaires réglées, 24 pour cent concernaient le secteur manufacturier, 19 pour cent le commerce de détail et 9 pour cent l'industrie automobile.  Neuf demandes d'exemption de l'application du chapitre 2 de la loi (pratiques horizontales, verticales et abus de position dominante) ont été déposées, se rapportant toutes essentiellement à des pratiques horizontales restrictives:  quatre concernaient le secteur manufacturier, trois des sociétés pharmaceutiques et deux des services de santé.  Quatre demandes ont été acceptées.

133. Durant l'exercice 2000/01, le Tribunal de la concurrence a rendu 50 ordonnances, contre 14 au cours des sept mois précédant le 31 mars 2000.  Des décisions ont été rendues concernant 35 grandes fusions
, dont 29 ont été approuvées sans condition, quatre avec conditions et deux (sucre et commerce de détail) ont été interdites.  Environ 83 pour cent des affaires concernaient des fusions horizontales (c'est‑à‑dire des entreprises en concurrence vendant les mêmes produits ou offrant les mêmes services), 11 pour cent des fusions sous forme de conglomérat (c'est‑à‑dire des entreprises ayant des activités hétérogènes) et 6 pour cent des fusions verticales (c'est‑à‑dire des entreprises opérant à des stades de production différents).
  Onze des 19 plaintes concernant des pratiques restrictives ont été déposées devant le Tribunal par la Commission de la concurrence;  six ont été réglées au moyen d'une ordonnance d'expédient et cinq sont en instance.  Des plaintes ont été déposées par des plaignants à la suite d'un non‑renvoi par la Commission;  elles sont en instance.  Il y a eu également 17 demandes de référé, dont six ont été retirées, trois ont été radiées, deux ont été acceptées, trois ont été refusées et trois sont en instance.

134. La Loi sur le contrôle des prix (Loi n° 25 de 1964) porte création d'un Contrôleur des prix qui peut, entre autres, déterminer, contrôler ou réglementer les prix maximaux des biens et services, tant à la production qu'au détail.  Depuis le dernier examen, les prix à la production de plusieurs produits agricoles tels que la viande, les graines oléagineuses, le blé, les fruits en boîte, le mohair et le sorgho ont été libérés lorsque les offices de commercialisation ont été supprimés (chapitre IV 2)).  Toutefois, le prix de détail des produits minéraux tels que le charbon, la paraffine et le pétrole et le prix de gros du diesel sont toujours réglementés par le Département des mines et de l'énergie.  Le prix du sucre à la production est réglementé par l'Association du sucre en application de la Loi sur le sucre (Loi n° 9 de 1978), qui est administrée par le DTI.  Les tarifs des services fournis par les sociétés semi‑publiques opérant dans divers secteurs tels que les télécommunications et les transports restent soumis à l'approbation du Conseil des ministres.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

135. En 2002, l'Office sud‑africain d'enregistrement des sociétés (SACRO) et l'Office sud‑africain des brevets et des marques (SAPTO) ont fusionné pour former l'Office d'enregistrement des sociétés et de la propriété intellectuelle (CIPRO) du DTI, qui est devenu l'organe chargé d'administrer la propriété intellectuelle en Afrique du Sud.  La législation sur la propriété intellectuelle consiste essentiellement en quatre lois:  la Loi sur les brevets (Loi n° 57 de 1978 modifiée), la Loi sur les marques (Loi n° 194 de 1993), la Loi sur les dessins et modèles (Loi n° 195 de 1993) et la Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 98 de 1978).  Les autres lois applicables sont la Loi sur les marques de produits (Loi n° 17 de 1941), la Loi sur les films cinématographiques (Loi n° 62 de 1977), la Loi sur la protection des artistes interprètes ou exécutants (Loi n° 11 de 1967) et la Loi sur les droits des producteurs de semences végétales (Loi n° 15 de 1976).  Bien que les indications géographiques puissent être protégées en vertu de la Loi sur les marques de 1993, l'Afrique du Sud n'a pas de législation spécifique concernant cette protection.

136. La Loi sur les brevets de 1978 couvre tous les domaines technologiques;  elle prévoit une durée de protection de 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande, sans prorogation.  La Loi sur les marques de 1993 prévoit un système d'enregistrement, une procédure d'opposition dans un délai de trois mois et une durée de protection de dix ans renouvelable indéfiniment par périodes de dix ans.  La Loi sur les dessins et modèles de 1993 offre une protection de 15 ans pour les dessins et modèles esthétiques et de dix ans pour les dessins et modèles fonctionnels.  La Loi sur le droit d'auteur de 1978 protège, entre autres, les œuvres et les expressions créatives;  la durée de protection est généralement celle de la vie de l'auteur plus 50 ans;  la protection des artistes interprètes ou exécutants est de 20 années non renouvelables.

137. Pour remédier à la faiblesse des mesures destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans le cadre sud‑africain
, trois modifications majeures ont été apportées à la législation depuis le dernier examen, à savoir l'adoption de la Loi sur les marchandises de contrefaçon (Loi n° 37 de 1997), de la Loi de modification des lois sur la propriété intellectuelle (Loi n° 38 de 1997) et de la Loi de modification du droit d'auteur (Loi n° 9 de 2002).

138. La Loi sur les marchandises de contrefaçon a été adoptée pour renforcer la protection accordée aux titulaires de marques de fabrique ou de commerce, de droits d'auteur et de certaines marques protégées en vertu de la Loi sur les marques de produits de 1941.  Elle couvre les infractions concernant certains actes en relation avec des marchandises contrefaites et la possession de telles marchandises.  Elle dispose que les inspecteurs et certains membres des services de police sont autorisés à pénétrer dans des locaux, à effectuer des fouilles et à saisir et emporter des marchandises contrefaites ou suspectées de l'être;  elle confère aussi au Commissaire des droits de douane et d'accise le pouvoir, sur demande du titulaire du droit de propriété intellectuelle, de saisir et de conserver les marchandises contrefaites ou suspectées de l'être qui sont importées ou qui entrent en Afrique du Sud.  La Loi sur les marchandises de contrefaçon de 1997 n'a pas encore été notifiée à l'OMC.

139. Selon les autorités, la Loi de modification des lois sur la propriété intellectuelle, qui modifie la Loi sur les marques de produits de 1941, la Loi sur la protection des artistes interprètes ou exécutants de 1967, la Loi sur les brevets de 1978, la Loi sur le droit d'auteur de 1978, la Loi sur les marques de 1993 et la Loi sur les dessins et modèles de 1993, est destinée à harmoniser la législation sud‑africaine sur la propriété intellectuelle avec l'Accord sur les ADPIC.  La Loi sur le droit d'auteur de 1978 a été modifiée afin, entre autres, d'ajuster la durée du droit d'auteur pour un film cinématographique et d'étendre le droit d'auteur aux programmes d'ordinateur.  Les modifications apportées à la Loi sur la protection des artistes interprètes ou exécutants de 1967 consistent, entre autres, à protéger les exécutions dans les pays Membres de l'OMC et à étendre l'application de la loi aux exécutions qui ont eu lieu avant son entrée en vigueur.  Les modifications apportées à la Loi sur les brevets de 1978 ont pour but de la mettre en conformité avec l'Accord sur les ADPIC et de prévoir la mise en œuvre du Traité de coopération en matière de brevets, auquel l'Afrique du Sud est devenue partie en mars 1999.  Les modifications apportées à la Loi sur les marques de 1993 concernent les marques qui ne peuvent être enregistrées comme marques de fabrique ou de commerce et la protection des marques notoirement connues.  La Loi de 1997 qui modifie la Loi sur les dessins et modèles de 1993 adapte les dispositions relatives aux licences obligatoires pour certains dessins et modèles enregistrés et réglemente de façon plus précise l'effet de l'enregistrement d'un dessin ou modèle et la modification d'une demande d'enregistrement et de l'enregistrement d'un dessin ou modèle.  L'Afrique du Sud n'a toujours pas notifié à l'OMC sa Loi de modification des lois sur la propriété intellectuelle.

140. La Loi de modification du droit d'auteur (Loi n° 9 de 2002) a été adoptée en juin 2002.  Elle modifie la Loi sur le droit d'auteur de 1978 en prévoyant, entre autres, le replacement du Ministre des affaires économiques par le Ministre du commerce et de l'industrie comme autorité compétente pour élaborer des règlements sur toute question imposée ou autorisée par la loi et sur toute question qu'il est considéré comme nécessaire ou opportun de prescrire pour que la loi atteigne ses objectifs.  Elle contient aussi des dispositions plus détaillées sur la nature du droit d'auteur en matière d'enregistrements sonores et confère des droits supplémentaires à leur auteur.  L'Afrique du Sud n'a pas encore modifié à l'OMC sa Loi de modification du droit d'auteur.

141. En avril 2001, après une bataille juridique longue de trois ans avec le gouvernement sud‑africain, 39 sociétés pharmaceutiques représentées par l'Association des fabricants de produits pharmaceutiques (PMA) d'Afrique du Sud ont abandonné les poursuites qu'ils avaient intentées pour bloquer la Loi portant modification du contrôle des médicaments et de certaines substances médicamenteuses.  L'affaire concernait le droit pour le gouvernement d'autoriser l'importation parallèle des médicaments brevetés ou d'accorder des licences obligatoires pour ces médicaments.  Dans l'accord avec la PMA, les autorités sont convenues que la mise en œuvre de la Loi sur le contrôle des médicaments serait compatible avec la Constitution et avec les obligations contractées par l'Afrique du Sud au titre de l'Accord sur les ADPIC.

142. La Loi sur les marchandises de contrefaçon (Loi n° 37 de 1997) et la Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 98 de 1978) établissent le cadre juridique général des sanctions pour les diverses infractions aux droits de propriété intellectuelle en Afrique du Sud.  La sanction maximale en cas de première infraction est une amende de 5 000 rand par article et/ou une peine de trois ans de prison.  En cas de récidive, l'amende peut atteindre 10 000 rand et la peine de prison cinq ans.  Des poursuites en dommages‑intérêts peuvent également être intentées devant les tribunaux civils.  Dans le cas des brevets, la procédure se déroule à la Haute Cour ou à la Cour du Commissaire des brevets.  Si le défendeur ne se conforme pas à une ordonnance de la Haute Cour ou de la Cour du Commissaire des brevets, on considère qu'il y a outrage à magistrat, ce qui est un délit en Afrique du Sud.  Il est possible de faire appel auprès de la Cour d'appel suprême.

143. L'Afrique du Sud est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, de la Convention de Berne relative au droit d'auteur et du Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes.  Elle a signé le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions de phonogrammes en décembre 1997 et le Traité de coopération en matière de brevets en mars 1999.

III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

144. En 2001, les autorités sud‑africaines ont annoncé un plan d'action destiné à placer l'économie sur la voie d'une croissance forte, à améliorer sa compétitivité et son efficience, à augmenter l'emploi et à réduire la pauvreté et les inégalités persistantes.
  Elles estiment que le meilleur moyen d'atteindre ces objectifs est de se concentrer sur cinq activités économiques qui offrent un fort potentiel de croissance et de création d'emplois:  agriculture, tourisme, activités culturelles, certaines "activités exportatrices" (par exemple, l'automobile, le textile, la chimie et les produits miniers), et industrie de l'information et des télécommunications.
  Parallèlement, il y a des plans destinés à libéraliser et à rendre plus efficients trois sous‑secteurs essentiels qui restent dominés par des entreprises d'État:  l'énergie, les télécommunications et les transports.

145. L'agriculture reste un secteur important de l'économie malgré sa part faible et décroissante dans le PIB:  2,8 pour cent en 2001
, contre 3,5 pour cent en 1996.  Elle a des liens forts avec les autres secteurs en matière d'économie et d'emploi:  en 2001, elle a contribué pour 8,2 pour cent aux exportations totales de marchandises, contre 9,4 pour cent en 1996, et elle a employé environ 11 pour cent de la population active, contre 7 pour cent en 1996.  Depuis le dernier examen, des réformes importantes ont été apportées au marché des produits agricoles, notamment la suppression de tous les offices de commercialisation.  En conséquence, l'agriculture est surtout protégée par des tarifs (taux NPF moyen de 5,5 pour cent), bien qu'il subsiste quelques mesures non tarifaires.

146. Les industries extractives restent essentielles à la croissance et au développement de l'Afrique du Sud.  Leur contribution directe au PIB est passée de 6,9 pour cent en 1996 à 7,5 pour cent en 2001.
  En 2001, les minéraux et les produits minéraux ont représenté 34,3 pour cent des exportations totales de marchandises.  Les métaux du groupe du platine ont dépassé l'or comme principal produit d'exportation.  La protection tarifaire dans ce secteur est assez faible (0,7 pour cent en moyenne).

147. Le secteur manufacturier a représenté 18,6 pour cent du PIB en 2001, contre 20,2 pour cent en 1996.  La part des exportations de produits manufacturés dans les exportations totales est passée de 39 pour cent durant la première moitié des années 90 à plus de 50 pour cent en 2001.
  La productivité du travail dans ce secteur a augmenté de 26 pour cent depuis 1994, ce qui a fait baisser le nombre d'emplois.
  La protection tarifaire a baissé depuis l'examen précédent (de 15,6 pour cent en 1997 à 11,8 pour cent en 2002), mais certains produits sont toujours assujettis à des taux élevés:  les textiles, les vêtements et les produits apparentés restent les plus protégés, puisque les éléments ad valorem de certains droits vont jusqu'à 60 pour cent (graphique IV.1).

148. La part des services (à l'exclusion de la vente en gros et au détail) dans le PIB est passée d'environ 34,2 pour cent en 1996 à 38,5 pour cent en 2001.  Trois entreprises d'État – Telkom (télécommunications), Transnet (transports) et Eskom (énergie) – continuent de dominer le secteur et opèrent toujours en vertu d'un monopole ou détiennent des droits exclusifs dans plusieurs branches.  La libéralisation des services devrait améliorer l'efficience d'autres activités économiques et la compétitivité des exportations sud‑africaines, notamment en réduisant les dépenses liées aux télécommunications, aux transports et à l'énergie.

2) Agriculture et activités connexes

149. Plus de 85 pour cent de la superficie totale de l'Afrique du Sud est consacrée à l'agriculture et à la sylviculture.  L'agriculture est très diverse en raison de la variété du climat, qui passe de conditions tempérées à des conditions subtropicales.  Le secteur reste dual:  de grandes exploitations modernes, qui constituent la branche commerciale du secteur, coexistent avec de petites exploitations dont les propriétaires appliquent surtout des méthodes traditionnelles et pratiquent une agriculture de subsistance.  Il y a environ 50 000 grandes exploitations qui emploient approximativement 1 million de travailleurs, soit 11 pour cent de l'emploi du secteur structuré.
  Plus de la moitié des provinces sud‑africaines et environ 40 pour cent de la population dépendent de l'agriculture et des activités qui s'y rattachent.

150. Environ le quart des petits exploitants tirent leur revenu de la production animale.
  L'élevage dans ce secteur est techniquement inefficace
, tandis qu'il est d'un niveau comparable aux pays modernes chez les exploitants commerciaux.  L'Afrique du Sud est également dotée de ressources halieutiques abondantes ainsi que de forêts naturelles et de plantations qui jouent un rôle important dans le développement rural.  La sylviculture commerciale couvre approximativement 1,5 million d'hectares, soit environ 1 pour cent des terres arables, et la pêche fait vivre de nombreuses communautés (dont certaines parmi les plus pauvres) sur les 3 000 kilomètres de côtes que compte le pays.
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Graphique IV.1

Droits pratiqués dans la SACU selon la CITI, 2002

Pourcentage

Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir des données communiquées par l'Afrique du Sud.

Moyenne

Maximum

Minimum

Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique, Révision 2





Source

:

Désignation



111  Production agricole et élevage

121  Sylviculture

122  Exploitation forestière

130  Pêche

210  Extraction de charbon

220  Production de pétrole brut et de gaz naturel

230  Extraction des minerais métalliques

290  Extraction d'autres minéraux

311  Produits alimentaires

312  Autres produits alimentaires et produits pour

        l'alimentation des animaux

313  Fabrication des boissons

314  Industrie du tabac

321  Industrie textile

322  Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion 

        des chaussures

323  Articles en cuir, à l'exclusion des chaussures et des 

        articles d'habillement

324  Chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

        caoutchouc vulcanisé ou en matière plastique

331  Bois et ouvrages en bois, à l'exclusion des meubles

332  Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion 

        des meubles et accessoires faits principalement en 

        métal

341  Articles en papier

Désignation



342  Imprimerie, édition et industries annexes

351  Industrie chimique

352  Autres produits chimiques, y compris les produits

         pharmaceutiques

353  Raffineries de pétrole

354  Fabrication de divers dérivés du pétrole et du charbon

355  Industrie du caoutchouc

356  Fabrication d'ouvrages en matière plastique, n.c.a.

361  Grès et porcelaines

362  Industrie du verre

369  Autres produits minéraux non métalliques

371  Sidérurgie et première transformation de la fonte, 

        du fer et de l'acier

372  Production et première transformation des métaux 

        non ferreux

381  Ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines et 

        du matériel

382  Machines, à l'exclusion des machines électriques, 

        y compris ordinateurs

383  Machines, appareils et fournitures électriques

384  Matériel de transport

385  Matériel médico-chirurgical

390  Autres industries manufacturières

410  Énergie électrique


ii) Évolution des politiques

151. Depuis le dernier examen, des réformes commerciales substantielles ont eu lieu dans le domaine de l'agriculture et un certain progrès a été accompli dans l'élimination des facteurs d'inefficience, notamment les distorsions touchant les prix et les autres signaux du marché.  Au début de 1998, tous les offices de commercialisation avaient cessé de fonctionner.
  Le gouvernement a aussi supprimé l'Office de crédit agricole, qui offrait des crédits peu coûteux aux agriculteurs commerciaux et un soutien aux agriculteurs endettés sous forme de reconduction de prêts.  Presque tous les contrôles en matière de prix ont été supprimés et les filières uniques de commercialisation ont disparu avec la suppression des offices de contrôle.

152. Depuis le dernier examen, un marché à terme des produits agricoles a été créé, ce qui permet aux agriculteurs de gérer leurs risques.  Un programme de financement du développement des agro‑industries, qui offre des financements à moyen terme, a aussi été mis en place à l'intention des producteurs nationaux qui souhaitent développer leurs activités dans les domaines de l'agriculture, des produits alimentaires, des boissons et de la pêche (tableau AIII.1).

153. L'un des principaux problèmes du secteur agricole est l'inégalité qui subsiste en matière de propriété foncière.  La répartition des terres en Afrique du Sud est l'une des plus déformées du monde, avec de grandes exploitations à forte intensité de capital qui occupent une grande partie des zones rurales.
  En raison des faibles progrès accomplis dans le domaine de la redistribution des terres depuis 1994, le programme de réforme foncière vient d'être remanié.
  Le programme de Réforme foncière pour le développement agricole (LRAD) est un "programme de restitution et de redistribution des terres par l'État" axé sur le marché, qui a pour but d'élargir la gamme des mesures de soutien qui permettront aux citoyens précédemment défavorisés d'avoir accès à la terre et aux services agricoles, en particulier pour le développement agricole.
  La restitution des terres est destinée à indemniser les personnes dépossédées et à leur rendre leurs terres.  Le gouvernement fait en sorte qu'elle ait lieu de façon rapide et efficace.  La redistribution des terres, qui repose sur le principe de la vente par consentement mutuel avec une aide financière de l'État n'a progressé que lentement.  Cette lenteur est due au fait qu'il n'y a qu'une offre limitée sur le marché et un nombre de demandes de restitution bien plus faible que prévu.  En 2001, l'accent s'est déplacé vers une redistribution selon une formule accélérée.  On reproche à cette politique de ne pas tenir compte du problème des ruraux pauvres privés de terres.
  Un autre sujet de controverse est le système des terres communales dans les anciens homelands, où l'administration est aux mains à la fois d'autorités tribales non élues et d'autorités locales élues.

154. Dans le Plan stratégique pour l'agriculture sud‑africaine
, publié le 27 novembre 2001, on reconnaît que le secteur est encore handicapé par une multitude de problèmes liés aux orientations et aux institutions, qui l'empêchent de fonctionner à sa pleine capacité:  compétitivité bridée et faible rentabilité;  participation inégale;  peu de confiance des investisseurs dans l'agriculture;  systèmes de soutien et de livraison inadéquats, inefficaces et inefficients;  et gestion des ressources naturelles médiocre et non viable à long terme.  Pour remédier à ces problèmes, le Plan prévoit trois stratégies essentielles:  i) rendre plus équitables l'accès et la participation au secteur agricole;  ii) améliorer la compétitivité mondiale et la rentabilité;  iii) gérer les ressources de façon durable.

155. L'importation et l'exportation des produits agricoles restent soumises à une réglementation (au moyen de permis délivrés par le Directeur des importations et des importations du DTI, sur la recommandation du Département de l'agriculture).  Les contrôles à l'importation concernent le poisson, les crustacés et les mollusques (tableau III.2).  Les contrôles à l'exportation concernant le café et les graines d'acacia ont été levés, mais quelques autres produits restent soumis à des contrôles (tableau III.4). Des permis vétérinaires sont exigés pour l'importation d'animaux vivants, et les importations de végétaux et de produits végétaux sont soumises à une autorisation et à une certification (chapitre III 2) iv) b)).

156. La moyenne simple du tarif NPF sur les produits agricoles selon la CITI (Révision 2) a légèrement baissé à 5,5 pour cent en 2002, contre 5,6 pour cent en 1997 (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).  Les importations de produits agricoles tels que les animaux vivants et les produits d'origine animale bénéficient de la franchise de droits, tandis que les taux frappant les boissons, les produits du tabac, la viande et les produits de la pêche sont plus que deux fois supérieurs à la moyenne.  Il y a en outre des droits mixtes, spécifiques, composés et calculés selon une formule, qui s'appliquent principalement aux produits agricoles.

157. Des contingents tarifaires sont en place pour une série de produits agricoles, au titre des engagements en matière d'accès minimal, avec des tarifs ne dépassant pas 20 pour cent des taux consolidés (Rapport principal, chapitre III 3) i) et tableau AIII.1).

158. Dans le cadre des négociations sur l'agriculture qui se déroulent actuellement à l'OMC, l'Afrique du Sud estime que les pays développés doivent réduire de façon substantielle et progressive les mesures de soutien interne qui déforment les échanges et supprimer dès que possible leurs subventions à l'exportation, tandis que le système commercial multilatéral devrait conserver une flexibilité suffisante pour que les pays en développement puissent faire face à leurs problèmes de développement.  Elle a aussi déclaré que les pays en développement ne pourraient accepter de nouveaux engagements en matière d'accès aux marchés que lorsque les pays développés auraient accepté de réduire substantiellement le soutien interne qui déforme les échanges et la production.

iii) Politique par grande catégorie de produits

a) Maïs

159. Le maïs reste la plus importante des grandes cultures sud‑africaines, et le maïs blanc est l'aliment de base de la majorité de la population.  Au cours des cinq dernières années, la production s'est orientée davantage vers le maïs blanc.  Actuellement, le pays produit 57 pour cent de maïs blanc et 43 pour cent de maïs jaune.
  En 2001, le maïs a représenté 38,5 pour cent des recettes brutes tirées de l'ensemble des grandes cultures;  la valeur brute moyenne du maïs au cours des cinq dernières années a été de 5 481 millions de rand par an;  et le maïs a représenté 3,4 pour cent des exportations totales de produits agricoles.  Le maïs est cultivé à la fois dans des exploitations commerciales et dans de petites exploitations sur la plus grande partie du territoire.  Depuis le 30 avril 1997, date de suppression de l'Office du maïs, aucun prélèvement légal n'est applicable, et la commercialisation du maïs se fait sans intervention de l'État.
  Les producteurs négocient, en fonction des tendances du marché, les prix au comptant, les prix contractuels et les prix à terme.  Si la moyenne mobile du prix à 21 jours du maïs aux États‑Unis s'écarte de plus de 7 dollars EU par tonne du prix de référence de 92,07 dollars EU par tonne, un nouveau tarif est mis en place.
  Le droit d'importation applicable au maïs est calculé selon une formule qui incorpore un prix mondial et le taux de change applicable.  Le tableau IV.1 contient des chiffres sur la production, la consommation, les prix à la production et le commerce entre 1997/98 et 2002/03.

Tableau IV.1

Production, consommation, prix et commerce du maïs, 1997‑2003

(Milliers de tonnes)

Année
Importations
Exportations
Production
Consommation
Prix à la production
(R/tonne)

1997/98
109
1 921
9 732
6 594
584,5

1998/99
98
1 388
7 256
7 500
592,5

1999/00
569
652
7 311
7 327
644,9

2000/01
0
1 483
10 409
7 619
622,9

2001/02a
395
1 335
7 936
7 690
984,7

2002/03a
844
1 165
8 436
7 481
1 500,0

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

b) Blé

160. L'essentiel du blé produit en Afrique du Sud est destiné à la panification;  il y a un peu de blé dur produit dans certaines régions, et à peu près aucune exportation.  Le marché du blé est déréglementé depuis le 1er novembre 1997 et le commerce est libre.  Aucun prélèvement légal n'est applicable à la commercialisation dans le pays.  Le droit d'importation applicable au blé est calculé selon une formule qui incorpore un prix mondial et le taux de change applicable.  Les droits applicables aux produits de la minoterie, aux amidons, à l'inuline et au gluten vont jusqu'à 20 pour cent.  Le tableau IV.2 contient des chiffres sur la production, la consommation, les prix à la production et le commerce entre 1997/98 et 2002/03.

Tableau IV.2

Production, consommation, prix et commerce du blé, 1997‑2003

(Milliers de tonnes)

Année
Importations
Exportations
Production
Consommation
Prix à la production
(R/tonne)

1997/98
469
79
2 449
2 421
817,8

1998/99
484
75
1 884
2 406
808,2

1999/00
624
72
1 725
2 450
960,6

2000/01
308
84
2 282
2 522
1 165,4

2001/02a
408
137
2 281
2 620
1 421,6

2002/03a
686
130
2 322
2 742
1 550,0

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

c) Sucre

161. En 2001, la canne à sucre a représenté 22 pour cent des recettes brutes provenant des grandes cultures.  L'événement le plus important des dix dernières années en ce qui concerne l'industrie sucrière sud‑africaine est la forte croissance du secteur des petits planteurs.  La superficie cultivée par les petits producteurs est passée à 85 418 hectares et représente 15 pour cent de la production totale de canne à sucre.  La part des exportations dans la production totale de sucre est passée de 53 pour cent en 1999/00 à 55 pour cent en 2000/01, en partie grâce à une baisse de la part du Zimbabwe sur le marché de la SACU.  En 2001, les exportations de sucre on représenté 56 pour cent des exportations agricoles.  Les droits d'importation varient de zéro pour les molasses et le sirop de fructose à 25 pour cent pour le sucre et la confiserie (contre 27,5 pour cent en 1997). Le tableau IV.3 contient des chiffres sur la production, la consommation, les prix à la production et le commerce entre 1997/98 et 2001/02.

Tableau IV.3

Production, consommation, prix et commerce du sucre, 1997‑2002

(Milliers de tonnes)

Année
Importations
Exportations
Production
Consommation
Prix à la production
(R/tonne)

1997/98
59
1 204
2 240
1 335
119,7

1998/99
57
1 485
2 646
1 220
125,5

1999/00
42
990
2 532
1 195
122,2

2000/01
52
1 420
2 729
1 231
132,2

2001/02a
52
1 257
2 396
1 240
161,0

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

162. L'Association sud‑africaine du sucre (SASA) n'a pas de pouvoirs légaux en matière de commercialisation et n'est plus l'exportateur exclusif de sucre.  Toutefois, l'Accord sur le sucre de 2000 n'autorise l'exportation de sucre brut que par une filière.  Chaque sucrerie est chargée d'exporter son propre sucre raffiné et son sucre brut destiné à la consommation directe.  La production n'est soumise à aucune réglementation nationale, sauf en ce qui concerne la lutte contre les parasites et les maladies.  La SASA continue d'apporter une aide financière à travers le Fonds d'aide financière aux petits planteurs de canne à sucre.  Le système de double prix instauré durant la saison 1985/86 continue de fonctionner.
  Le sucre est exclu de l'ACDC entre l'UE et l'Afrique du Sud (chapitre II 2) i)).

d) Vin

163. L'Afrique du Sud est le septième producteur de vin au monde avec 2,8 pour cent de la production mondiale en 2001, bien qu'elle ne soit qu'au seizième rang pour la superficie des vignobles (105 566 hectares).  L'industrie du vin emploie beaucoup de main‑d'œuvre
 et, depuis 1996, elle privilégie le vin rouge, ce qui a entraîné une forte augmentation de la production de variétés de vin rouge.  En 2000, l'Europe a absorbé 82,7 pour cent des exportations de vin sud‑africain.  Toutefois, l'Accord sur les vins et spiritueux conclu avec l'UE interdit aux producteurs sud‑africains d'utiliser, entre autres, les appellations "porto", "sherry", "ouzo" et "grappa".

164. En 2001, le Forum de l'industrie du vin (WIF) a demandé le maintien des mesures légales suivantes liées à la Loi sur la commercialisation des produits agricoles (Loi n° 47 de 1996):  enregistrement, dossiers et déclarations, prélèvement pour l'information, prélèvement pour la recherche‑développement et prélèvement pour la promotion collective des exportations de vin.  Le prélèvement pour l'information sert à financer l'enregistrement de tous ceux qui jouent un rôle dans le secteur ainsi que la collecte et la diffusion d'informations concernant les divers produits de l'industrie du vin;  il est de 7,00 rand par tonne de raisin, de 0,01 rand par litre de jus de raisin concentré et de 0,01 rand par litre de vin à boire.

165. Le prélèvement pour la recherche‑développement a pour but de mettre des compétences à la disposition de l'industrie du vin, de façon qu'elle puisse produire au moindre coût des vins de qualité et d'autres produits de la vigne en appliquant des techniques qui respectent l'environnement, d'assurer une formation, d'instituer et de diffuser une culture de l'innovation technologique dans tous les secteurs de l'industrie, de mettre des ressources à la disposition des agriculteurs pauvres et précédemment défavorisés et de placer l'Afrique du Sud au premier rang mondial dans certains créneaux du marché.  Il est de 8,40 rand par tonne de raisin, de 0,012 rand par litre de jus de raisin concentré, de 0,012 rand par litre de vin à boire et de 0,01 rand par litre de vin à distiller et d'alcool vinique.

166. Le prélèvement pour la promotion collective des exportations de vin (0,05 rand par litre de vin exporté) sert à accroître la marge bénéficiaire de l'industrie dans chaque marché visé.  Les mesures légales sont entrées en vigueur le 24 décembre 2001 et doivent expirer au 31 octobre 2005.  Les fonctions de mise en œuvre, d'inspection et de respect de ces mesures sont administrées par les South African Wine Industry Information and Systems (SAWIS).  Selon les autorités, les vins et spiritueux ne sont plus soumis à des contrôles à l'importation ni à des prix minimaux, et l'Association coopérative des viticulteurs (KWV) n'a plus de pouvoirs légaux.

167. D'une manière générale, les boissons, les spiritueux et le vinaigre sont assujettis à des droits de douane spécifiques et à des droits d'accise;  les taux de droit ad valorem vont jusqu'à 25 pour cent.  La Loi sur les boissons alcooliques de 1989 réglemente la vente, la production, l'importation et l'exportation de boissons alcooliques, à l'exclusion de la bière et des médicaments, surtout à des fins de contrôle de la qualité.  Pour des raisons de contrôle de la qualité, l'exportation de certaines boissons alcooliques exige un certificat pour la plupart des destinations.

e) Élevage

168. Environ 60 pour cent de la superficie totale de l'Afrique du Sud se compose de pâturages naturels et ne se prête qu'à la subsistance des bovins, moutons, chèvres, ânes et animaux de la faune.  Les élevages de bovins varient de moins de 50 à plus de 1 000 têtes de bétail.  L'industrie de la viande rouge est l'une des plus importantes du secteur agricole;  elle a représenté 12,7 pour cent de la valeur brute de la production agricole en 2000/01.  À la suite de la suppression de l'Office de la viande en 1997, la Compagnie sud-africaine de l'industrie de la viande (SAMIC) exerce quatre des fonctions précédemment confiées à l'Office:  liaison, information de l'industrie, R‑D et normes alimentaires.  L'épidémie de fièvre aphteuse qui a éclaté en septembre 2000 dans le pays a menacé l'industrie de la viande rouge, mais elle a été maîtrisée en novembre 2000 selon les autorités.  Les importations d'animaux vivants bénéficient de la franchise de droits, alors que les droits d'importation vont jusqu'à 40 pour cent pour la viande et les abats comestibles et jusqu'à 50 pour cent pour les préparations à base de viande.

169. La production de lait vient au quatrième rang des activités agricoles en Afrique du Sud.  Elle est en baisse depuis 1999 en raison de la chute des prix causée par une offre excédentaire en 1998/99, suivie par de graves pénuries en 2000/01.  Pour compenser ces pénuries, les importations de produits laitiers sont en hausse depuis 2000/01.  Elles sont pour la plupart assujetties à des tarifs spécifiques;  les taux ad valorem vont jusqu'à 22 pour cent.

170. La laine, surtout destinée à l'habillement, est produite sur l'ensemble du territoire.  Depuis le 1er septembre 1997, sa commercialisation se fait sans intervention de l'État.  En 2001, l'Afrique du Sud représentait 63 pour cent de la production mondiale de mohair, produit qu'elle exporte surtout vers le Royaume‑Uni, la République de Corée et la Turquie.  Les importations de soie bénéficient de la franchise de droits, tandis que les importations de laine et de poils fins ou grossiers sont assujetties à des taux allant jusqu'à 24 pour cent.  L'interdiction d'exporter des autruches vivantes et leurs œufs fécondés a été levée en 1997, conformément à la Loi de modification sur l'amélioration du cheptel (Loi n° 60 de 1997).

f) Pêche

171. Le chiffre d'affaires annuel du sous‑secteur de la pêche est estimé à 2,5 milliards de rand.  La pêche assure 25 000 emplois directs et 60 000 emplois indirects et occasionnels.  Les produits pêchés dans les eaux sud‑africaines sont notamment les suivants:  poissons pélagiques, merlu, ormeau, langouste, calmar, requin et algues.  Les droits d'importation varient de zéro pour les poissons vivants à 30 pour cent pour les repas et les boulettes de langoustes cuites, la moyenne étant de 20,8 pour cent pour l'ensemble des produits de la pêche.  Des droits spécifiques s'appliquent à une large gamme de produits;  certains sont assujettis à des droits mixtes.  Les droits NPF applicables aux produits de la pêche ne sont pas consolidés (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).  Le SABS a fixé des normes de production obligatoires pour l'industrie de transformation des produits de la mer.

172. En 1998, le Département de l'environnement et du tourisme (DEAT) a promulgué la Loi sur les ressources marines vivantes (MLRA), qui énonce les grands principes directeurs concernant la gestion de la pêche, les droits d'accès, la transformation et la promotion des groupes défavorisés.  Toutefois, cette loi ne contient pas de directives claires concernant l'attribution des droits de pêche, ce qui crée des litiges continuels et place l'industrie de la pêche dans une situation générale de crise.
  En outre, de nombreuses ressources sont surexploitées, et la surpêche a donné lieu à la fixation de quotas stricts depuis 1983.  Le gouvernement détermine chaque année, en fonction de relevés scientifiques, la quantité de "prises totales autorisées" pour des espèces telles que les sardines, les anchois, les ormeaux, les langoustes, les soles et les merlus;  les autres espèces pêchées dans les eaux sud‑africaines ne font pas l'objet de quotas.  Pour tenter de remédier aux inégalités existant dans l'industrie de la pêche, le DEAT s'efforce d'améliorer le système d'attribution des droits de pêche.  L'un de ses principes essentiels est l'autoréglementation de l'industrie, et il est prévu que chaque activité élabore une série de principes directeurs pour régir son fonctionnement.
  Le but du DEAT est d'accorder d'ici à 2002 des droits à long terme pour la plupart des entreprises de pêche, sinon toutes.  Le DEAT se consacre aussi à la "promotion économique des Noirs" (BEE) dans le secteur de la pêche, en ce qui concerne aussi bien la propriété des entreprises que l'égalité des conditions de travail.

g) Sylviculture

173. La sylviculture représente 0,6 pour cent du PIB nominal de l'Afrique du Sud.  Le pays possède à la fois des forêts indigènes et des plantations.  Les principaux produits de la sylviculture sont la pâte de bois, les grumes de sciage et les grumes de placage.  Les droits de douane varient de zéro pour la pâte de bois à 30 pour cent pour le bois et ses produits.  Les droits applicables au papier et aux articles en papier vont jusqu'à 20 pour cent.  Il y a une progressivité des droits pour les produits du bois et les articles en papier (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).

174. Depuis le dernier examen, la sylviculture sud‑africaine a poursuivi sa transformation.  En 1998, le Département de l'eau et de la sylviculture a promulgué la Loi sur les forêts nationales (Loi n° 84 de 1998), pour faire en sorte que les ressources forestières du pays soient protégées, utilisées, mises en valeur, conservées, gérées et contrôlées de façon durable.
  Selon le Livre blanc sur la sylviculture de 1996, l'État aurait dû cesser de gérer les plantations et les forêts en 2001, mais il continue de le faire.  La Compagnie forestière sud‑africaine (SAFCOL), vouée à la privatisation depuis plusieurs années, est toujours aux mains de l'État.  L'Afrique du Sud est partie au Protocole sur les forêts de la SADC conclu en octobre 2001, qui a pour but de favoriser la mise en valeur, la conservation, la gestion, l'utilisation durable et le commerce de tous les types de forêts et d'arbres dans la région.

3) Industries extractives

i) Généralités

175. Le secteur des industries extractives reste au cœur de l'économie sud‑africaine, malgré le recul de la production d'or enregistré au cours des dernières années.  En 2001, les métaux du groupe du platine ont dépassé l'or comme principal produit d'exportation.  Le secteur continue d'attirer de gros investissements, qui représentent plus de 30 pour cent de la capitalisation boursière à la Bourse des valeurs de Johannesburg;  en 2001, il a représenté 10,1 pour cent de la formation brute de capital fixe.
  Les projets d'investissement des industries extractives sud‑africaines pour la période 2000‑2004 sont estimés à 53 milliards de rand.

176. En 2001, l'Afrique du Sud avait les plus vastes réserves mondiales connues d'or, de manganèse, de métaux du groupe du platine, de chrome, de vanadium et de silicates d'aluminium, les deuxièmes réserves de vermiculite, de minéraux de zirconium et de minéraux de titane, les troisièmes réserves de fluorspar, les quatrièmes réserves d'antimoine, d'uranium et de roches phosphatées, les cinquièmes réserves de charbon et de plomb, et les sixièmes réserves de nickel.  Les autres métaux, minéraux et roches d'importance industrielle qui existent en Afrique du Sud sont, entre autres, le granit, le cuivre et le minerai de fer.  L'Afrique du Sud est également le premier fournisseur mondial de ferro‑alliages et l'un des plus gros producteurs d'acier.

177. Le 10 octobre 2002, l'Afrique du Sud a promulgué la Loi sur la mise en valeur des ressources minérales et pétrolières (Loi n° 28 de 2002), en remplacement de la Loi sur les minéraux de 1991.  La nouvelle loi a pour objet de mettre fin au système traditionnel de propriété privée des mines et au monopole sur le contrôle économique de l'industrie grâce à la "promotion économique des Noirs" (BEE) et à sécurité des titres miniers.  La Chambre des mines, qui représente la totalité des grandes compagnies minières, a exprimé ses préoccupations concernant les points suivants:  caractère vague des mécanismes et critères relatifs à la BEE;  délégation de pouvoirs au Ministre des minéraux et de l'énergie en ce qui concerne la réglementation relative à la BEE;  et sécurité des titres miniers dans le cadre des dispositions transitoires, en vertu desquelles les titres d'exploitation et d'exploration existants (ordre ancien) pourraient être convertis "de façon sûre" en titres à 30 ans de l'"ordre nouveau".

178. Depuis le dernier examen, le programme de financement des activités d'extraction et d'enrichissement, qui offre des financements à moyen terme, a été mis à la disposition des producteurs locaux pour développer les activités d'extraction et de joaillerie de petite et moyenne dimension (tableau AIII.1).  Les produits minéraux dont l'exportation est réglementée sont, entre autres les suivants:  déchets et débris d'aluminium;  spath d'Islande;  fer et acier sous forme brute ou semi‑finie;  minerais, concentrés, poudres et flocons de plomb;  sugilite;  étain et déchets et résidus d'étain;  œil‑de‑tigre;  et zinc sous forme de zinc de première fusion, zinc de deuxième fusion, vieux zinc, déchets de zinc, zinc dur et cendres de zinc.  Les contrôles prennent la forme de permis.  Les exportations d'œil‑de‑tigre non travaillé sont interdites.  Les produits minéraux assujettis à des contrôles à l'importation, y compris au moyen de licences, sont notamment les suivants:  combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation, éléments chimiques radioactifs et isotopes radioactifs, or et pièces de monnaie, cobalt, cadmium, antimoine, manganèse, niobium, germanium, vanadium, gallium, hafnium, indium, rhénium et thallium.  Les droits de douane sont en moyenne de 0,7 pour cent pour les produits des industries extractives (contre 1,4 pour cent en 1997) et varient de zéro pour, entre autres, les pétroles bruts et les pétroles obtenus à partir de minéraux bitumineux, le gaz naturel, le charbon, l'électricité, le nickel, le plomb, le zinc, l'étain et d'autres métaux communs tels que l'argent, l'or, le platine et les pierres précieuses et semi‑précieuses à un stade de transformation ne dépassant pas la semi‑ouvraison, à 10 pour cent pour le sel et le chlorure de sodium pur.  Les produits pétroliers sont assujettis à des droits spécifiques;  des droits d'accise spécifiques s'appliquent également à certains produits minéraux;  et la progressivité des droits est mixte pour les industries du pétrole, du charbon et des métaux communs (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).

ii) Politique par type de produit

a) Or

179. Aucun changement majeur n'a été apporté au sous‑secteur de l'or en matière de politique ou d'organisation depuis le dernier examen.  À la suite d'un accord de la Banque centrale européenne concernant le prix de l'or en septembre 1999, l'incertitude relative aux ventes et aux prêts des banques centrales qui caractérisait le marché au cours des deux années précédentes a cessé d'être un facteur déterminant.  Toutefois, le sous‑secteur de l'exploitation de l'or a connu une restructuration permanente au cours des dernières années (acquisitions, fusions et fermeture de certaines mines, par exemple) en raison de difficultés liées aux coûts et aux prix.  La production a baissé de 19 pour cent à cause de l'épuisement des réserves et de la faiblesse des prix de l'or durant la période 1997‑2001.  Au cours des dix dernières années, le nombre de personnes employées dans les mines d'or a baissé de plus de moitié:  de 432 656 en 1991, il n'était plus que de 203 577 en 2001.
  Néanmoins, l'Afrique du Sud représente encore 15 pour cent de l'approvisionnement minier dans le monde et reste le premier producteur mondial.  L'exploitation de l'or a représenté 0,3 pour cent des recettes publiques en 2001.  Une assistance continue d'être apportée aux mines "marginales" dans le cadre de directives approuvées.

180. Le régime d'imposition des bénéfices provenant de l'exploitation de l'or repose toujours sur deux formules différentes:  une pour les sociétés qui ont choisi de rester en dehors du régime de double imposition lorsque le gouvernement a introduit la taxe secondaire sur les sociétés (STC), et l'autre pour les sociétés qui sont assujetties à la STC.  Les sociétés exemptées de la STC et dont la rentabilité est inférieure à 32,38 pour cent sont imposables au taux de 43,125 pour cent, qui est inférieur à la combinaison du taux normal de l'impôt sur les sociétés (35 pour cent) et du taux de la STC (12,5 pour cent).
  Le seuil de rentabilité à partir duquel les bénéfices des sociétés minières d'or sont imposables est fixé à 5 pour cent depuis 1992.

b) Diamants

181. Le ralentissement de l'économie mondiale a affaibli le marché du diamant depuis la fin de 2000.  Malgré cela, l'industrie minière du diamant est devenue l'une des premières sources de devises de l'économie sud‑africaine.  Les diamants représentent aussi 0,2 pour cent des recettes publiques grâce à des taxes directes.

182. Aucun changement majeur n'a été apporté à l'organisation du sous‑secteur du diamant depuis le dernier examen.  L'un des événements importants survenus récemment est la fin de la cotation de la société De Beers à la Bourse des valeurs de Johannesburg le 1er juin 2001 (c'est la société qui est restée cotée le plus longtemps, c'est‑à‑dire depuis août 1893).  De Beers, leader mondial dans la vente de diamants, exploite à présent une société privée appartenant à DB Investments (DBI).
  L'Office des diamants, créé en vertu de la Loi de 1986 sur les diamants, réglemente la possession, l'achat, la vente, la transformation, l'importation et l'exportation de diamants bruts et polis.  Les exportations de diamants non polis sont frappées d'une taxe de 15 pour cent.  Les exportations d'œils‑de‑tigre bruts ou semi‑transformés sont interdites, à l'exception d'échantillons d'une masse n'excédant pas 114 grammes et des œils‑de‑tigre d'une masse n'excédant pas 1 kilogramme, que les invités étrangers des clubs d'amateurs de produits minéraux locaux sont autorisés à sortir du pays.  L'Afrique du Sud participe au Processus de Kimberly, mis en place pour protéger l'industrie légitime du diamant.

c) Métaux du groupe du platine

183. Les métaux du groupe du platine (MGP) produits en Afrique du Sud sont le platine, le palladium, le rhodium et le ruthénium.  En 2001, l'Afrique du Sud a produit 50 pour cent de l'offre mondiale, contre environ 47 pour cent en 1996.  Les exportations de MGP ont augmenté car la production est plus élevée;  elles ont représenté le plus gros poste à l'exportation en 2001.  Les ventes intérieures ont également augmenté en raison d'une progression de la fabrication de pots catalyseurs et de bijoux.

184. Pour améliorer leurs résultats, les plus gros producteurs sud‑africains de MGP ont continué à restructurer leurs participations, à fusionner des entreprises et à prendre des mesures de réduction des coûts.  Le nombre d'emplois dans le secteur est cependant passé de 93 223 personnes en 1996 à 99 571 en 2001.

d) Charbon et énergie

185. L'Afrique du Sud est le deuxième pays exportateur de charbon au monde et le sixième producteur.  Les exportations de charbon ont représenté 12 pour cent des exportations totales en 2001, et l'industrie a employé en moyenne 50 771 travailleurs, contre 60 500 en 1996.  Le charbon fournit environ 70 pour cent de l'énergie primaire du pays, suivi par le pétrole brut (environ 17 pour cent).
  L'Afrique du Sud produit l'une des électricités les moins chères du monde et fournit la moitié de toute l'électricité en Afrique.  Le sous‑secteur de l'énergie représente environ 15 pour cent du PIB
 et emploie environ 250 000 personnes.
  Eskom
, l'entreprise d'État, alimente les ménages en électricité à des prix moyens supérieurs à ceux qu'elle demande aux industries et aux sociétés minières;  les prix de l'électricité fournie par les 400 distributeurs locaux, y compris les autorités locales, varient beaucoup.

186. Eskom, qui continue de fonctionner en tant que monopole, est en cours de restructuration.  Elle sera transformée en société, avec des entités distinctes pour la production, le transport, la distribution et les activités non essentielles;  il y aura une concurrence entre les sociétés de production, et la participation privée sera introduite (chapitre III 4) ii)).

187. L'Afrique du Sud est en train de transformer sa politique énergétique sur la base du Livre blanc de 1998 concernant la politique énergétique, qui fixe cinq objectifs principaux:  élargir l'accès à l'énergie à des prix abordables (le but est d'alimenter environ 40 pour cent des habitants, qui n'ont toujours pas l'électricité
);  améliorer la gestion des affaires publiques (par exemple en restructurant Eskom et Mossgas
 et en créant des distributeurs d'électricité régionaux indépendants);  stimuler le développement économique (en supprimant les distorsions et en favorisant la concurrence);  gérer l'impact de l'énergie sur l'environnement (en fixant de grands objectifs nationaux de réduction des émissions nuisibles dues à l'énergie);  et assurer un approvisionnement au moyen de sources diverses (grâce, par exemple, à la stratégie de coopération énergétique de la SADC).

4) Secteur manufacturier

i) Caractéristiques essentielles

188. Les grandes branches du secteur manufacturier sont les suivantes:  industrie automobile; textiles, vêtements et produits connexes;  industrie alimentaire et boissons;  industries à base de minéraux;  machines et outillage;  et pâte à papier et papier.  Le chiffre d'affaires de certaines branches durant la période 1997‑2002 est indiqué dans le tableau IV.4.  La croissance du secteur manufacturier a été assez lente durant la période considérée:  la production moyenne a progressé de 1,8 pour cent par an.
  La croissance a été particulièrement lente dans l'alimentation, l'habillement et de chaussure, dans les sous-secteurs à forte intensité de ressources comme les articles en métal, et dans celui des biens d'équipement et de l'outillage.  Les sous‑secteurs qui ont obtenu de meilleurs résultats que la moyenne sont ceux de l'automobile, de la chimie et du matériel de radio, de télévision et de communication.
  Une grande partie de la croissance est due à la progression des exportations:  le secteur manufacturier représente actuellement la moitié environ des exportations sud‑africaines.  Cette orientation grandissante vers l'exportation est présente dans tous les secteurs.

Tableau IV.4

Chiffre d'affaires du secteur manufacturier, 1997‑2002

(Millions de rand)


1997
1998
1999
2000
2001
2002a

Alimentation et produits alimentaires
52 649
54 940
57 202
59 693
67 448
75 257

Véhicules automobiles
35 948
35 373
42 731
53 843
54 735
74 187

Papier et articles en papier
17 508
18 281
20 415
23 306
25 147
27 340

Textiles et vêtements
21 201
20 402
20 756
20 721
21 911
23 451

Machines électriques
11 778
11 579
11 899
13 221
13 974
15 342

Production totale du secteur manufacturier
368 283
373 569
397 609
448 106
502 499
656 374

a
Janvier à novembre.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités sud‑africaines.

189. Les petites, moyennes et micro‑entreprises (PMME) représentent actuellement 35 pour cent du PIB et 54 pour cent de l'emploi dans le secteur privé structuré.  À l'intérieur du secteur manufacturier, leur part dans l'emploi est passée de 39 pour cent en 1988 à environ 45 pour cent en 2001, ce qui est peut‑être dû en partie à une tendance à la sous‑traitance.  Toutefois, le taux de survie des petites entreprises reste faible par rapport aux niveaux internationaux, et peu d'entre elles sont effectivement intégrées dans le courant général des opérations.

ii) Évolution de la politique

190. La protection tarifaire du secteur manufacturier a diminué depuis le dernier examen.  La moyenne simple des taux de droits NPF a été ramenée de 15,6 pour cent en 1997 à 11,8 pour cent en 2002.  Toutefois, certains articles tels que les textiles et les vêtements restent assujettis à un droit moyen égal ou supérieur à 30 pour cent.  Des droits calculés selon une formule s'appliquent aux tomates en conserve;  des droits d'accise spécifiques sont perçus, entre autres, sur les aliments préparés, les boissons et spiritueux et les produits de l'industrie chimique et des industries apparentées;  et les droits d'accise ad valorem qui frappent certains produits manufacturés tels que les tracteurs, les véhicules automobiles et les châssis vont jusqu'à 20 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3) ii) et graphique IV.1 ci‑dessus).

191. Les autorités reconnaissent qu'en dépit des réformes structurelles entreprises depuis 1994 pour ouvrir l'économie et accroître la compétitivité, un cadre d'orientation cohérent n'a toujours pas été clairement articulé pour l'industrie.
  Des programmes spéciaux ont été mis en place pour les industries manufacturières qui sont confrontées à de profonds changements structurels.  Ils ont contribué à la progression de certains secteurs, par exemple celui de l'automobile (section iii) a) ci‑après), mais aussi au recul de certains autres tels que celui des textiles et des vêtements (section iii) b) ci‑après), qui bénéficie de la plus forte protection tarifaire (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).  D'une manière générale, cette approche fragmentée n'a pas eu l'effet souhaité sur le taux de croissance, la création d'emplois, le développement des petites entreprises, la répartition du revenu et l'égalité.  En outre, l'investissement dans le secteur manufacturier a progressé plus lentement que dans la plupart des autres secteurs, et les suppressions d'emplois ont eu tendance à s'accélérer.
  Et la BEE dans l'ensemble de l'économie, surtout le secteur manufacturier, n'a pas progressé au rythme souhaité.

192. Parmi les quelques industries manufacturières qui jouissent d'une croissance solide des investissements, on trouve celles des articles en plastique, du cuir, des véhicules automobiles et de leurs pièces, du papier et des articles en papier, et des produits chimiques de base.  Selon les autorités, la baisse de l'investissement dans le secteur manufacturier a été enrayée en 2001.

193. La réponse du gouvernement à ces problèmes se trouve dans deux documents de base qui ont été rendus publics au début de 2002:  la Stratégie de réforme micro‑économique (MRS) et la Stratégie intégrée du secteur manufacturier (IMS).  Le but est de mener à bien l'essentiel des changements structurels nécessaires d'ici à 2014.  La MRS vise à exercer un effet positif dans les domaines essentiels où des résultats sont attendus:  croissance, compétitivité, emploi, PMME, BEE, et répartition géographique de l'activité économique.  Parmi les industries considérées comme ayant un très fort potentiel de croissance en matière de production, d'exportation et d'emploi et qui feront l'objet d'une attention particulière de l'État, on trouve celles de minéraux et des métaux, des textiles et des vêtements, de l'automobile, de l'agroalimentaire et des produits chimiques.  La MRS vise également à libéraliser trois sous‑secteurs d'intrants essentiels qui sont encore dominés par des entreprises semi‑publiques et à en améliorer l'efficience:  transports, énergie et télécommunications.

194. En complément de la MRS, l'IMS prévoit des actions spécifiques destinées à apporter des changements structurels notamment dans les domaines suivants:  accès aux marchés (accès accru aux marchés des pays développés et instauration de nouvelles relations commerciales avec les principaux pays en développement);  production régionale (essentiellement au sein de la SADC);  valeur ajoutée (promotion des exportations de produits ayant une plus grande valeur ajoutée);  équité et participation économique (participation économique plus grande des personnes historiquement défavorisées);  intensité de connaissances et intégration des services (développement des technologies de l'information et de la communication et intégration à la fabrication);  et matrices intégrées de valeurs (amélioration de l'interconnexion des entreprises).

195. Depuis le dernier examen, les programmes de soutien au secteur manufacturier ont été remplacés par un ensemble de six mesures d'incitation annoncées par le DTI en septembre 2000.
  Ces six mesures sont les suivantes:


‑
Programme de développement des petites et moyennes entreprises (SMEDP).  Ce programme offre aux entreprises manufacturières
 et aux entreprises de tourisme qui connaissent une "expansion importante de leurs opérations" des subventions en espèces de deux ans exonérées d'impôt, basées sur le coût de leurs investissements en terrains, constructions, machines, outillage et véhicules.
  Un montant maximal de 3,05 millions de rand par an est accordé aux entreprises qui investissent jusqu'à 100 millions de rand dans des éléments d'actif remplissant les conditions requises.


‑
Programme de soutien aux compétences (SSP).  Ce programme offre une subvention en espèces couvrant 50 pour cent des dépenses de formation des entreprises bénéficiant du SMEDP, afin de les encourager à dispenser à leur personnel des qualifications nouvelles et avancées.  L'aide maximale que peut recevoir une entreprise équivaut à 30 pour cent de ses dépenses réelles.


‑
Programme d'infrastructures essentielles (CIP).  Ce programme est destiné à compléter les infrastructures existantes des secteurs public ou privé grâce à une subvention complémentaire d'un montant compris entre 10 et 30 pour cent des dépenses réelles.


‑
Zones de développement industriel (IDZ).  Ce programme concerne deux zones:  les zones douanières sûres (CSA) et les couloirs d'industries et de services (ISC).  Une CSA est une zone délimitée, avec des points d'entrée et de sortie contrôlés par des fonctionnaires des douanes.  Chaque CSA a un bureau de douane propre, qui offre des services d'inspection et de dédouanement et un centre administratif unique destiné à faciliter les formalités d'approbation et de licences.  Les entreprises se trouvant dans des CSA ont droit aux avantages suivants:  importation en franchise de droits des matières premières et intrants liés à la production;  taux de TVA nul pour les fournitures achetées en Afrique du Sud;  et droit de vendre en Afrique du Sud moyennant le paiement des droits d'importation normaux sur les produits finis.  Les ISC sont des zones industrielles et administratives adjacentes aux CSA, occupées par les entreprises qui fournissent des services aux entreprises situées dans les CSA.  Le gouvernement commencera par déterminer les emplacements qui conviennent pour créer des IDZ, puis les entreprises intéressées devront demander un permis pour mettre en place et exploiter une IDZ.


‑
Subventions pour l'investissement étranger (FIG).  Ce programme est ouvert aux investisseurs étrangers (c'est‑à‑dire aux participations étrangères au moins égales à 50 pour cent) se trouvant en dehors de la SACU et/ou de la SADC et qui participent au SMEDP.  Il offre jusqu'à 15 pour cent de la valeur des machines et outillages nouveaux (maximum de 3 millions de rand par entité), en fonction des frais de réinstallation acceptés.


‑
Programme d'investissement stratégique (SIP).  Ce programme offre un abattement fiscal pouvant aller jusqu'à 100 pour cent (maximum de 600 millions de rand par projet) sur le coût des bâtiments, installations et machines pour les investissements stratégiques d'au moins 50 millions de rand dans la fabrication de produits alimentaires (à l'exclusion du tabac et des produits connexes) et les activités de conseil en matériel et logiciel informatiques, traitement des données et base de données.

iii) Quelques catégories de produits

a) Industrie automobile

196. Le Programme de développement de l'industrie automobile (MIDP), créé en septembre 1995, a entraîné des changements structurels rapides dans l'industrie automobile.
  Au titre de ce programme, le droit d'importation sur les véhicules légers entièrement assemblés a été ramené de 61 pour cent le 1er janvier 1996 à 40 pour cent le 1er janvier 2002, et le droit sur les composants d'équipements d'origine a été ramené de 46 à 30 pour cent durant la même période.  La production intérieure totale de véhicules légers a augmenté de 11,7 pour cent durant la période 1997‑2001 (de 348 234 unités en 1997 à 392 991, selon les estimations, en 2001), tandis que les exportations totales de véhicules légers ont fait un bond de 484 pour cent (de 18 458 unités en 1997 à 107 828 en 2001).

197. Le MIDP devait prendre fin en 2000 pour les véhicules commerciaux moyens et lourds et en 2002 pour les voitures de tourisme et véhicules commerciaux légers.
  Toutefois, le DTI, en concertation avec les fabricants, y a apporté, entre autres, les modifications suivantes qui sont entrées en vigueur le 17 juillet 2000:  prorogation jusqu'en 2007, avec réduction supplémentaire progressive des droits d'importation sur les véhicules légers (ramenés de 47 pour cent le 1er janvier 2000 à 30 pour cent le 1er janvier 2007) et sur les composants d'équipements d'origine (ramenés de 35 pour cent à 25 pour cent durant la même période);  et octroi d'un abattement sur les moyens de production aux fabricants qui ont investi dans des moyens de production pour le montage de véhicules légers ou dans la fabrication de composants automobiles.  Outre le MIDP, les fabricants du secteur automobile ont droit à d'autres mesures d'incitation (section ii) ci‑dessus et chapitre III 4) i)).

198. En décembre 2002, le Ministre du commerce et de l'industrie a officiellement annoncé l'intention du gouvernement de proroger le MIDP de 2008 à 2012 pour les véhicules commerciaux légers, avec de nouvelles réductions progressives des droits d'importation sur les véhicules légers, qui seront ramenés de 40 pour cent le 1er janvier 2002 à 25 pour cent le 31 janvier 2012, et sur les composants d'équipements d'origine, qui seront ramenés de 30 à 20 pour cent durant la même période.  Un réexamen du MIDP pour les véhicules moyens et lourds devrait être achevé en juin 2003.

199. La réglementation des importations de fils, cordes, plaques et bandes de caoutchouc vulcanisé a été supprimée, mais elle demeure pour les pneumatiques neufs (chapitre III 2) ii)).  Les exportations de véhicules automobiles restent réglementées (chapitre III 3) ii)).  Les droits de douane sur les pneumatiques vont jusqu'à 43 pour cent, avec une moyenne de 9,4 pour cent (contre 11,6 pour cent en 1997).  Les taux de droits sur les véhicules automobiles vont jusqu'à 35 pour cent, avec une moyenne de 12,5 pour cent.  Un droit d'accise progressif s'applique aux véhicules automobiles importés et produits dans le pays et leurs composants;  son taux est calculé selon une formule et augmente avec la valeur jusqu'à un maximum de 20 pour cent (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).

b) Textiles, vêtements et produits connexes

200. Le secteur des textiles, vêtements et produits connexes a représenté 0,9 pour cent du PIB en 2001, contre 1,4 pour cent en 1996, et a employé environ 204 814 personnes, contre 260 000.  Les exportations de vêtements se sont élevées à 1,9 milliard de rand en 2001 (contre 626 millions en 1996).  L'Office de la laine et l'Office du coton ont été supprimés en 1998, et la commercialisation des deux produits se fait désormais sans intervention de l'État.  Outre les programmes incitatifs offerts à tous les fabricants, les fabricants de textiles et de vêtements peuvent bénéficier du programme de Financement pour les secteurs des textiles, des vêtements, du cuir et de la chaussure (tableau AIII.1) et du Programme de certificats de crédit de droits de douane.
  Le Programme de conquête des marchés mondiaux a été supprimé.

201. Conformément à un plan de restructuration sectorielle mis en place en 1995
, la plupart des remises de droits seront supprimées d'ici à la fin de 2002;  tous les droits de douane applicables aux produits visés seront transformés en droits ad valorem;  et les taux de droits finaux (taux de base minimaux en 2002) seront de 40 pour cent pour tous les vêtements, de 30 pour cent pour les textiles ménagers, de 22 pour cent pour tous les tissus, de 15 pour cent pour les filés et de 7,5  pour cent pour certaines fibres synthétiques (polyester) et les fibres de polypropylène.  Toutefois, les droits d'importation vont actuellement jusqu'à 60 pour cent pour certains produits textiles (articles de friperie – position 6309 du SH).

5) Services

202. Les services ont représenté plus de la moitié du PIB de l'Afrique du Sud en 2001.  Les services administratifs constituent toujours le plus gros sous‑secteur, suivis par les services financiers et les services de transport.  Deux grandes entreprises d'État opèrent dans ce secteur: Telkom (télécommunications) et Transnet (transports).  L'Afrique du Sud est importateur net de services (chapitre I 3)).  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), l'Afrique du Sud a pris des engagements dans plusieurs catégories de services
 et a adopté le document de référence sur les pratiques de concurrence et de transparence dans le domaine des télécommunications de base.  Le tableau AIV.1 donne des détails sur les engagements pris par l'Afrique du Sud dans le cadre de l'AGCS.

203. L'Afrique du Sud a pris part aux négociations sur les services financiers de l'OMC et accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS le 27 janvier 1999 (section ii) ci‑après).

ii) Télécommunications

204. L'Afrique du Sud reste au premier rang des pays africains quant au marché, au réseau et au trafic de télécommunications.  Les réseaux de téléphonie mobile ont connu une croissance rapide (tableau IV.5).  En 2002, il y avait 13 millions d'abonnés au téléphone mobile et 5 millions de lignes fixes, c'est‑à‑dire deux fois plus de téléphones mobiles que de téléphones fixes.  En 2000, 62,6 pour cent des abonnés au téléphone étaient des abonnés au téléphone mobile, c'est‑à‑dire qu'il y avait 19,02 abonnés au téléphone mobile pour 100 habitants, contre seulement 2,35 en 1996.  Il y a toutefois un problème important dû à la forte disparité entre les régions:  la densité téléphonique (nombre de téléphones pour 100 habitants) varie de moins de un à 64.  La densité nationale est de 12 pour cent.  En outre, environ un demi‑million de lignes fixes ont été déconnectées en 2000 pour fraude ou impayé, ce qui a entraîné une baisse de la densité de téléphones fixes, pour laquelle l'Afrique du Sud se situe au cinquième rang des pays africains.
  Cette baisse laisse planer une ombre sur l'expansion future d'Internet dans le pays.

Tableau IV.5

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 1996‑2000 (début d'exercice le 1er avril)


1996
1997
1998
1999
2000

Lignes téléphoniques principales (en milliers)
4 259
4 645
5 075
5 493
4 962

Lignes principales par 100 habitants
10,49
11,27
12,05
12,76
11,36

Pourcentage de lignes principales numérisées
74,00
82,00
92,50
99,00
99,60

Téléphones publics payants (en milliers)a
94,9
127,3
153,5
173,1
178,1

Abonnés au téléphone mobile (en milliers)
953
1 574
2 600
5 269
8 308

Abonnés au téléphone mobile par 100 habitants
2,35
3,82
6,17
12,24
19,02

Personnel de télécommunication à temps plein (en milliers)
57,5
56,9
61,2
49,1
43,8

Recettes du secteur des télécommunications en pourcentage du PIB
3,37
4,01
4,31
4,94
5,39

Investissement dans les télécommunications en pourcentage de la FBCFb
3,70
6,32
9,24
6,91
6,60

Téléviseurs par 100 habitants
12,89
13,10
12,94
12,77
12,70

Ordinateurs personnels (en milliers)
1 430
1 800
2 100
2 400
2 700

Internautes (estimation en milliers)
618
800
1 266
1 820
2 400

a
Appareils à pièces, appareils à carte et appareils de table loués sur abonnement.
b
Formation brute de capital fixe (FBCF).

Source:
UIT (2001), African Telecommunication Indicators, Genève.

205. Au cours des dernières années, le secteur des télécommunications a progressé vers la privatisation et la libéralisation.  Toutefois, Telkom, qui est l'entreprise semi‑publique dans ce domaine, n'est toujours pas entièrement privatisée.  Le processus de privatisation a commencé en mai 1997, quand 30 pour cent de Telkom, l'opérateur de lignes fixes qui appartenait jusque‑là entièrement à l'État, a été vendu pour 1,26 milliard de dollars EU au consortium Thintana, qui comprend SBC (une société des États‑Unis) et Telekom Malaysia.  La deuxième étape de la privatisation, une introduction en bourse de Telkom, a été reportée à l'exercice 2002/03, en raison de la faiblesse du marché et des retards apportés à la formulation d'un cadre réglementaire.
  À l'exception du marché des téléphones mobiles, où opèrent trois coentreprises entre des compagnies sud‑africaines et des compagnies étrangères
, Telkom conserve des pouvoirs de monopole sur les services de télécommunication de base publics commutés.
  Les titulaires de licence et les fournisseurs de services de réseaux privés à valeur ajoutée doivent passer par les infrastructures de Telkom.  Les tarifs fixés par les sociétés de téléphone mobile doivent être approuvés par l'Office indépendant des communications d'Afrique du Sud (ICASA).

206. Un deuxième opérateur de réseau aurait dû être opérationnel en mai 2002, lorsque la licence de monopole de Telkom est arrivée à expiration, mais la procédure a été retardée.  La participation des investisseurs étrangers au capital de l'opérateur sera limitée à 51 pour cent.  Les groupes bénéficiant de la BEE détiendront 19 pour cent, et les 30 pour cent restants seront aux mains des sociétés semi‑publiques Transnet et Eskom.  L'opérateur devra assurer une couverture de 80 pour cent du territoire national en dix ans.  En outre, une licence multimédia et une licence d'opérateur d'opérateurs (portail international) a aussi été délivrée à Sentech, une entreprise d'État.

207. Conformément à la Loi sur les télécommunications de 1996, modifiée en 2001, le Ministre des communications formule les politiques sectorielles, y compris pour les services postaux.  Cette loi réglemente la délivrance des licences, les services de télécommunication mobiles et les réseaux de télécommunication privés.

208. Conformément à la Loi sur l'ICASA (Loi n° 13 de 2000), l'Office indépendant des communications d'Afrique du Sud (ICASA) est devenu en 2000 le nouvel organisme de réglementation des télécommunications, en remplacement de l'Office indépendant de radiodiffusion (IBA) et de l'Administration sud‑africaine de réglementation des télécommunications (SATRA).  Cette décision a été critiquée comme étant plus institutionnelle que réelle, car les décisions prises par l'ICASA sont souvent contestées, notamment par Telkom, qui a retardé l'application des règles formulées par l'ICASA.
  L'ICASA délivre des licences aux fournisseurs de services de réseaux privés à valeur ajoutée, fixe les normes applicables au matériel téléphonique et approuve les tarifs de télécommunication, sous réserve de la réglementation approuvée par le Ministre des communications.  Il s'occupe aussi de questions telles que la concurrence déloyale et le subventionnement croisé, en coopération avec la Commission de la concurrence.

iii) Services financiers

209. Les services financiers en Afrique du Sud se caractérisent par un vaste réseau de participations croisées entre les grandes banques et les grandes compagnies d'assurance.  Les marchés des valeurs sont bien développés.  Les avoirs totaux détenus par le sous‑secteur financier représentaient environ 370 pour cent du PIB en 1999, les banques détenant environ 27 pour cent des avoirs totaux.
  La participation des non‑résidents aux marchés des valeurs a fortement augmenté.

210. Lors des négociations sur les services financiers qui ont eu lieu à l'OMC en 1997, l'Afrique du Sud a contracté de nouveaux engagements.
  Pour l'ensemble des services financiers (hors assurance), elle n'a pris des engagements que dans le domaine de la présence commerciale, sur les points suivants:  traitement national, en vertu duquel les succursales de banques non constituées en sociétés en Afrique du Sud sont obligées de maintenir le solde des comptes de dépôt des personnes physiques à un niveau minimal de 1 million de rand;  et accès au marché, en vertu duquel les sociétés doivent être constituées en sociétés faisant appel à l'épargne publique en Afrique du Sud et inscrites au Registre des banques pour pouvoir opérer dans le pays.  Dans le domaine des services d'assurance, l'Afrique du Sud a contracté des engagements concernant l'accès aux marchés et le traitement national pour la consommation à l'étranger et la présence commerciale.  L'acquisition d'actions ou autres titres de participation (par un résident ou un non‑résident) de toute compagnie d'assurance enregistrée qui entraînerait la détention de 25 pour cent ou plus de la valeur de l'ensemble des actions est subordonnée à l'autorisation écrite de l'Office de réglementation des assurances.

211. L'Afrique du Sud maintient toujours des exemptions du traitement NPF pour permettre aux autres membres de la zone monétaire commune (Lesotho, Namibie et Swaziland) de bénéficier d'un accès préférentiel (exemption du contrôle des changes) à ses marchés financier et monétaire et aux transferts de fonds.

b) Services bancaires

212. Entre 1996 et 2001, la structure du secteur bancaire a évolué comme suit:  le nombre de banques enregistrées (commerciales) est passé de 40 à 41;  le nombre de banques mutuelles enregistrées est passé de deux à quatre
;  le nombre de succursales de banques étrangères est passé de six à 15;  et le nombre de bureaux de représentation de banques étrangères a été ramené de 58 à 55.  En 2001, les quatre plus grandes banques (ABSA, FirstRand, Nedcor et Stanbic) détenaient 69,5 pour cent du montant total des avoirs et dépôts bancaires (contre 78 pour cent en 1996).
  Les engagements des banques sud‑africaines à l'étranger n'ont cessé de progresser depuis 1994.  Il n'y a pas de banques commerciales d'État, mais il existe plusieurs institutions financières de développement, dont la plus grande est la Banque de développement d'Afrique australe.

213. Le système bancaire est réglementé par le Département de la supervision des banques (BSD) de la SARB.  La Loi sur les banques de 1990 constitue le cadre législatif des activités bancaires;  elle a été régulièrement modifiée, entre autres pour permettre un plus grand respect des principes fondamentaux établis par le Comité de Bâle et renforcer la supervision du secteur.  Les principaux changements apportés à la législation depuis le dernier examen sont par exemple les suivants:  Loi sur la réglementation des fonds communs de placement (Loi n° 12 de 1998), destinée à déréglementer la méthode de calcul des frais;  Loi sur la réglementation des marchés financiers (Loi n°13 de 1998) et Loi sur la réglementation des bourses de valeurs (Loi n° 14 de 1998), destinées à réglementer de façon plus précise la gestion des investissements;  Loi sur les banques mutuelles (Loi n° 54 de 1999), destinée à instaurer une supervision efficace par le Directeur du Registre des banques;  Loi de modification sur les banques (Loi n° 36 de 2000), destinée à donner aux banques une plus grande souplesse pour utiliser leurs liquidités;  Loi sur les institutions financières (Protection des fonds) (Loi n° 28 de 2001), destinée à regrouper les lois relatives à l'investissement, à la conservation des valeurs et à l'administration des fonds et des biens en fiducie par les institutions financières;  et Loi sur le blanchiment d'argent de 2001, destinée à renforcer la lutte contre le blanchiment d'argent.

214. Toute personne, sud‑africaine ou étrangère, peut contrôler une banque.  Il y a trois façons possibles d'exercer des activités bancaires en Afrique du Sud (qui exigent toutes l'agrément du Directeur du Registre des banques, lequel dirige le BSD):  au moyen d'une société distincte, de la succursale d'une banque ou d'un groupe bancaire internationaux, ou d'un bureau de représentation d'une banque internationale.  Les critères d'enregistrement d'une banque n'ont pas changé depuis le dernier examen et sont identiques pour les investisseurs nationaux et étrangers.  Toutefois, les banques étrangères doivent donner des renseignements supplémentaires dans leur demande, par exemple:  résolution de la holding de la banque étrangère approuvant la création envisagée de la banque;  lettre de "confort et de compréhension" de la holding de la banque étrangère;  et lettre de l'autorité réglementaire nationale de la banque étrangère indiquant son absence d'objection.

c) Assurance

215. En 2001, il y avait en Afrique du Sud 63 compagnies d'assurance ayant des activités de long terme (assurance‑vie, assurance habitations, assurance industrielle et assurance obsèques, par exemple) et 89 ayant des activités de court terme (dont l'assurance incendie, l'assurance automobile, l'assurance responsabilité civile), contre respectivement 52 et 62 en 1997.  Les institutions d'épargne contractuelle, qui comprennent les caisses de retraite et les compagnies d'assurance‑vie, mobilisaient en 2000 des ressources supérieures à 120 pour cent du PIB.
  Les compagnies d'assurance‑vie ont une dimension particulièrement grande par rapport aux normes internationales et sont correctement financées et capitalisées.
  Elles sont liées aux régimes de retraite collectifs, mais il y a aussi un important sous‑secteur de régimes de retraite offerts par des sociétés.  L'assurance de court terme est moins développée.

216. L'Office des services financiers (FSB), établissement indépendant créé au titre de la Loi sur l'Office des services financiers (1990), réglemente et supervise les marchés financiers ainsi que les établissements non bancaires, qui doivent être enregistrés auprès de lui.  Les critères d'enregistrement n'ont pas changé depuis le dernier examen.  Toute personne, sud‑africaine ou étrangère, peut contrôler une compagnie d'assurance.  Toutefois, les assureurs étrangers ne peuvent ouvrir des succursales en Afrique du Sud mais peuvent enregistrer des filiales.

iv) Transports

217. En 2001, les services de transport et d'entreposage et les services connexes ont employé environ 48 000 personnes et représenté environ 10 pour cent du PIB.  Les infrastructures de transport, quoique bien développées pour les grandes activités commerciales, sont toutefois très inégales, et les services sont très médiocres dans les zones rurales.  Les principaux objectifs du gouvernement sont les suivants:  améliorer les infrastructures et encourager l'investissement privé, surtout en ce qui concerne les minibus‑taxis, les autobus et les chemins de fer
;  améliorer la sécurité du système de transport
;  et redéfinir les programmes de subventions aux transports publics.
  À travers les projets d'infrastructure que sont les Initiatives d'aménagement du territoire (SDI)
, le gouvernement vise à développer le potentiel économique de certaines régions en y attirant des investissements privés.

218. Le Département des transports formule et met en œuvre les politiques relatives aux transports:  il établit des directives ainsi que des normes en matière de service et de sécurité et encourage la planification des transports.  Il a transféré certains éléments de ses activités opérationnelles à quatre nouveaux organismes commerciaux:  l'Agence nationale sud‑africaine des routes nationales (SANRAL), l'Office sud‑africain de sécurité maritime (SAMSA), l'Agence des transports routiers transfrontières (CBRTA) et l'Office sud‑africain de l'aviation civile (SACAA).
  Transnet Limited, une entreprise publique appartenant entièrement à l'État
, est une holding semi‑publique composée de huit entreprises et services connexes:  Spoornet (transports ferroviaires);  Metrorail (services ferroviaires de banlieue);  Petronet (transport de pétrole liquide);  Portnet Port Authority (infrastructures portuaires et services maritimes connexes) et Portnet Port Operations (opérations de terminal et opérations liées au fret);  Propnet (services immobiliers);  Transtel (opérateur de réseau de télécommunications)
;  Transwerk (ingénierie);  et South African Airways.  La restructuration du groupe Transnet consiste, entre autres, à trouver des participations stratégiques pour certaines unités et à regrouper les entités qui s'occupent du transport ferroviaire de voyageurs.

b) Transports maritimes

219. Les sept ports commerciaux sud‑africains (Saldanha Bay, le Cap, Mossel Bay, Port Elizabeth, East London, Durban et Richards Bay) constituent de loin le réseau le plus vaste et le mieux équipé d'Afrique.  Un port important est en cours d'aménagement à Coega.  Ces ports servent au commerce entre l'Afrique du Sud et ses partenaires de la SACU et de la SADC mais accueillent aussi le trafic à destination et en provenance du reste du monde.  Safmarine, Unicorn et Griffin Shipping sont les compagnies maritimes les plus importantes.  Le transport maritime joue un rôle croissant dans le commerce international (158,9 millions de tonnes d'exportations et d'importations sud‑africaines en 2001, contre 126,4 millions de tonnes en 1995).

220. La société Portnet possède la plus grosse part du marché des services de transport maritime en Afrique du Sud, puisqu'elle contrôle les sept principaux ports.  Elle avait une structure de monopole naturel et légalement structuré et se réglementait elle‑même.  Actuellement, la fonction de propriétaire foncier et la fonction opérationnelle sont divisées en une Administration portuaire et une Division des opérations portuaires, avec un organisme indépendant de réglementation.  À l'avenir, la Division des opérations portuaires sera en concurrence avec d'autres opérateurs pour la concession des opérations portuaires.  La législation sur la sécurité et la pollution en mer et son administration sont sous la responsabilité du SAMSA agissant pour le compte du Département des transports, conformément à la Loi sur le SAMSA (Loi n° 5 de 1998).  Les grandes responsabilités du SAMSA sont, entre autres, les suivantes:  mettre en place et faire respecter les normes internationales fixées par l'Organisation maritime internationale, délivrer les certificats aux gens de mer, veiller à la sécurité en mer et prévenir la pollution.  Les navires nationaux et étrangers qui fréquentent les routes commerciales internationales à destination et en provenance de l'Afrique du Sud peuvent transporter des marchandises côtières sud‑africaines et acheter du carburant sans payer de droits ni autres impositions.   L'Afrique du Sud est membre de l'Organisation maritime internationale et signataire de plusieurs accords maritimes internationaux, dont la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer de 1974 et son protocole de 1978, la Convention internationale de 1966 sur les lignes de charge, la Convention de 1976 sur l'Organisation internationale des communications maritimes par satellites et la Convention internationale de 1969 relative au jaugeage des navires.  Elle a également conclu des accords bilatéraux de transport avec, entre autres, Madagascar, la Malaisie, le Mozambique et les Pays‑Bas.

c) Transports aériens

221. En 2001, le réseau aéroportuaire sud‑africain comprenait neuf aéroports d'État et 195 aéroports provinciaux, municipaux et privés.  South African Airways (SAA) possède 55 appareils Boeing qui desservent des routes intérieures et internationales.  Ils sont en cours de remplacement par une flotte d'Airbus.  En raison de l'essor des voyages touristiques et des voyages d'affaires, le trafic aérien est en forte augmentation depuis 1994 dans les trois grands aéroports internationaux (Johannesburg, Durban et le Cap).  Le marché des transports aériens a été déréglementé en 1991;  depuis, l'entreprise semi‑publique SAA opère sur le marché intérieur en concurrence avec des lignes aériennes privées telles que British Airways/Comair et Nationwide et a noué un partenariat avec SA Express et SA Airlink.  Les principaux aéroports sud‑africains ont été commercialisés mais n'ont pas encore été privatisés.

222. La Compagnie des aéroports d'Afrique du Sud (ACSA) est chargée de la planification, de la construction et de l'exploitation des aéroports d'État, dont les trois aéroports internationaux.
  Le Conseil des licences de services aériens (ASLC) délivre les licences pour les services intérieurs.  Le principe général est que 75 pour cent des services intérieurs des demandeurs doivent appartenir à des Sud‑Africains et utiliser des appareils sud‑africains.
  Le coût de la licence peut atteindre 5 000 rand.  Le 1er octobre 1998, le SACAA a été créé en tant qu'organisme autonome chargé de promouvoir, réglementer et faire respecter la sûreté et la sécurité de l'aviation civile, comme le prévoit la Loi sur le SACAA (Loi n° 40 de 1998).  Le Département des transports négocie les accords bilatéraux de transport aérien et contrôle et gère les obligations découlant des conventions en matière d'aviation passées avec des organisations internationales et ratifiées par l'Afrique du Sud.  L'Afrique du Sud est signataire de plusieurs accords internationaux sur le transport aérien, dont la Convention de 1944 relative à l'aviation civile internationale, l'Accord de 1944 relatif au transport aérien international et la Convention de 1929 pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international.

d) Transports terrestres

223. Les transports terrestres comprennent les services de transport de passagers et de marchandises par la route et par le rail;  il y a environ 7 000 kilomètres de routes nationales (750 000 kilomètres au total) et 34 000 kilomètres de voies ferrées.  L'Afrique du Sud a en outre un réseau d'oléoducs de 3 000 kilomètres géré, exploité et entretenu par Petronet.

224. La politique générale en matière de transports routiers est placée sous la responsabilité du Département des transports.  La planification, la construction et l'entretien des routes et ponts autres que ceux qui relèvent de la SANRAL ou des administrations locales sont sous la responsabilité des gouvernements provinciaux.  Les rues relèvent des collectivités métropolitaines, cantonales ou locales.  L'essentiel du système des routes et rues est financé au moyen de taxes nationales et locales, mais la SANRAL exploite 600 kilomètres de routes nationales à péage et a donné 1 300 kilomètres en concession à des consortiums privés, qui imposent un péage sur ces routes.  Les pouvoirs législatifs et exécutifs en matière de transport public appartiennent aux provinces, mais le Département des transports est chargé de la formulation, du suivi et de la mise en œuvre stratégique des politiques.  Il s'occupe actuellement de remanier le programme de subventions aux transports publics, afin de remédier à la pratique qui consiste à verser des subventions pour les lignes d'autobus et les trains de banlieue
, à l'exclusion des taxis, et à ne subventionner qu'environ 35 pour cent des banlieusards.  La Loi de transition sur les transports terrestres nationaux (Loi n° 22 de 2000)
 prévoit un nouveau systèmes de "permissions" destiné à remplacer les licences délivrées pour les transports en taxi et en autobus et à poser les bases d'un système de transports terrestres entièrement intégré, à long terme et orienté vers l'usager.  Le DTI et le Département des transports ont tous deux engagé un projet important destiné à recapitaliser la flotte de taxis.

225. Spoornet possède 80 pour cent de l'infrastructure ferroviaire sud‑africaine.
  C'est le premier transporteur par chemin de fer et véhicules lourds d'Afrique australe.  Elle cherche actuellement à déterminer le mode d'exploitation interne le plus efficient.
   Le Département des transports a mis en œuvre un programme complet de recapitalisation pour améliorer la sécurité ferroviaire et relancer les transports ferroviaires comme l'un des modes de transports publics viables.  Un montant de 545 millions de rand est prévu au budget 2002/03 pour les investissements destinés à remettre à neuf le matériel roulant et moderniser les gares.

226. L'Afrique du Sud est un point de transit important pour les marchandises en provenance et à destination de l'Afrique australe, et notamment des pays enclavés.  Les gouvernements mozambicain et sud‑africain mettent actuellement en place le Couloir de développement de Maputo, qui comprend des projets de transport et de communication dans le couloir de 550 kilomètres qui relie Johannesburg et Maputo (Mozambique).  Le Protocole de la SADC sur les transports, les communications et la météorologie constitue un cadre d'intégration régionale pour le secteur des transports, tandis que les transports transfrontières à l'intérieur de la SACU relèvent du Mémorandum d'accord de la SACU, destiné à faciliter les transports entre les pays membres grâce, entre autres, à un système de permis uniques.  En matière de transports routiers, l'Afrique du Sud maintient toujours des exemptions du traitement NPF pour les pays de la SACU (sauf la Namibie), le Malawi, le Zimbabwe et d'autres pays de l'Afrique subsaharienne.  Les droits de transport sont accordés sur un mode préférentiel au moyen d'un permis, qui réglemente le transports des voyageurs et des marchandises.

v) Tourisme

227. Les principaux attraits touristiques de l'Afrique du Sud sont les suivants:  le Parc transfrontalier du Grand Limpopo (dont une partie constitue le parc national Kruger);  la péninsule du Cap et la faune de la Table Mountain;  la Garden Route (200 kilomètres de plages, forêts et montagnes);  les parcs et montagnes du Kwazulu‑Natal, dont la chaîne montagneuse du Drakensberg; les grottes de Sterkfontein (foyer des ancêtres de l'humanité);  Robben Island;  le Blyde River Canyon;  les grottes de Cango dans le Cap‑Ouest;  et la route du vin.

228. En 2001, l'Afrique du Sud était la vingt‑quatrième destination touristique dans le monde en nombre d'arrivées internationales (vingt‑cinquième en 1995).  Bien qu'elle ait accru sa part du marché international du tourisme depuis le début des années 90, le tourisme n'a représenté qu'un peu plus de 2 pour cent du PIB en 2001, employant près de 1 million de personnes, contre 550 000 en 1995.  En 2001, la capacité d'hébergement du pays était de 1 566 930 chambres, contre 46 435 en 1996.  Le nombre annuel d'arrivées a doublé depuis 1994 pour atteindre environ 6 millions, soit un accroissement moyen de 6,4 pour cent par an durant la période 1995‑2000.  Les pays BLNS ont représenté 51,2 pour cent des arrivées totales en 2000, contre 49,9 pour cent en 1995.  La croissance du tourisme depuis la fin de l'apartheid a été bien inférieure à ce que les autorités et le secteur espéraient, surtout en raison des problèmes de sécurité liés tant à la criminalité qu'aux questions de santé.
  Selon l'Organisation mondiale du tourisme, le secteur du tourisme en Afrique du Sud se heurte également à un manque de dynamisme dans la promotion des investissements et à l'absence de mesures d'encouragement à l'investissement.

229. L'IDC offre actuellement un financement à moyen terme sous la forme de prêts, de ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et de quasi‑capitaux pour le développement et l'expansion de l'industrie touristique (tableau AIII.1).  Le DTI met aussi à la disposition de l'industrie son Programme de développement des petites et moyennes entreprises (SMEDP) (chapitre III 4) ii)).  Selon les autorités, il n'y a pas d'obstacle à l'entrée des étrangers mis à part le contrôle des changes et la réglementation en matière d'immigration.

230. En 2000, deux lois de modification de la Loi sur le tourisme de 1993 ont été adoptées:  la Loi n° 8, qui ajoute des dispositions concernant l'organisation de l'Office du tourisme sud‑africain (SATOUR), et la Loi n° 70, qui met l'accent sur la formation et l'enregistrement des guides touristiques, contient un code de conduite et d'éthique à leur intention, réglemente la procédure de dépôt de plaintes et criminalise certains comportements.

231. En mai 2000, l'Afrique du Sud a lancé une stratégie de croissance du tourisme.  Outre la promotion internationale de l'Afrique du Sud comme destination touristique de premier plan, cette stratégie vise, entre autres, les objectifs suivants:  augmenter le nombre d'arrivées de touristes en Afrique du Sud;  élargir la répartition géographique des arrivées;  allonger la durée des séjours;  et accroître l'investissement étranger et intérieur dans l'industrie touristique.  Elle vise l'Afrique, les États‑Unis, l'Europe (notamment le Royaume‑Uni, l'Allemagne, la France, les Pays‑Bas et l'Italie) et l'Asie (Chine, Japon, Inde).  Le Département de l'environnement et du tourisme a aussi formulé, en partenariat avec le secteur privé, une stratégie de trois ans destinée à transformer l'industrie en veillant, entre autres, à ce que tous les départements du gouvernement soutiennent la BEE dans ce secteur.  En juillet 2002, le Lesotho et l'Afrique du Sud ont signé un accord de subvention avec la Banque mondiale pour le projet de conservation et de développement transfrontières du Maloti‑Drakensberg.
  Les deux pays devront, entre autres, créer une destination d'écotourisme viable à long terme dans leur région frontalière.
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appendice - tableaux

Tableau AI.1

Balance des paiements, 1990-2001
(Millions de dollars EU)

1990
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Balance générale
355,0 
907,0 
-1 272,0 
4 595,0 
920,0 
4 215,0 
400,0 
2 158,0 











Balance des paiements courants
2 134,0 
-2 205,0 
-1 880,0 
-2 273,0 
-2 157,0 
-640,0 
-575,0 
-166,0 

 Balance des biens, services et revenus
2 455,0 
-1 560,0 
-1 127,0 
-1 549,0 
-1 414,0 
287,0 
351,0 
573,0 

 Balance des biens et services
6 726,0 
1 315,0 
1 990,0 
1 655,0 
1 742,0 
3 440,0 
3 492,0 
4 419,0 

Balance commerciale
7 056,0 
2 667,0 
2 695,0 
2 324,0 
2 056,0 
4 073,0 
4 316,0 
4 966,0 

 Exportations
24 336,0 
30 071,0 
30 263,0 
31 171,0 
29 264,0 
28 627,0 
31 636,0 
30 642,0 

 Importations
-17 279,0 
-27 404,0 
-27 568,0 
-28 848,0 
-27 208,0 
-24 554,0 
-27 320,0 
-25 677,0 

Balance des services
-331,0 
-1 351,0 
-705,0 
-668,0 
-314,0 
-633,0 
-824,0 
-546,0 

 Crédit
3 406,0 
4 618,0 
5 028,0 
5 334,0 
5 281,0 
5 074,0 
4 895,0 
4 662,0 

 Débit
-3 737,0 
-5 969,0 
-5 733,0 
-6 002,0 
-5 595,0 
-5 707,0 
-5 719,0 
-5 208,0 

 Transports (net)
..
-1 226,0 
-1 340,0 
-1 389,0 
-1 205,0 
..
..
..

 Voyages (net)
..
277,0 
821,0 
808,0 
809,0 
..
..
..

 Autres services (net)
..
-402,0 
-185,0 
-87,0 
83,0 
..
..
..

Balance des revenus
-4 272,0 
-2 875,0 
-3 117,0 
-3 204,0 
-3 156,0 
-3 153,0 
-3 140,0 
-3 846,0 

 Crédit
657,0 
1 136,0 
1 077,0 
1 298,0 
1 307,0 
1 568,0 
2 261,0 
2 168,0 

 Débit
-4 929,0 
-4 011,0 
-4 194,0 
-4 502,0 
-4 463,0 
-4 721,0 
-5 401,0 
-6 014,0 

Transferts courants
-321,0 
-645,0 
-753,0 
-724,0 
-744,0 
-927,0 
-927,0 
-739,0 

 Crédit
298,0 
196,0 
54,0 
138,0 
60,0 
66,0 
106,0 
126,0 

 Débit
-619,0 
-841,0 
-807,0 
-862,0 
-804,0 
-993,0 
-1 033,0 
-865,0 

Balance des opérations en capital 
-56,0 
-40,0 
-47,0 
-193,0 
-56,0 
-62,0 
-52,0 
-32,0 

 Crédit
27,0 
22,0 
25,0 
29,0 
24,0 
20,0 
19,0 
15,0 

 Débit
-84,0 
-62,0 
-72,0 
-222,0 
-80,0 
-82,0 
-71,0 
-47,0 

Balance des opérations financières
-1 619,0 
4 003,0 
3 018,0 
8 131,0 
4 852,0 
5 305,0 
99,0 
501,0 

 Investissement direct à l'étranger
-28,0 
-2 494,0 
-1 048,0 
-2 324,0 
-1 634,0 
-1 584,0 
-277,0 
3 686,0 

 Investissement direct en Afrique du 
 Sud
-76,0 
1 248,0 
816,0 
3 811,0 
550,0 
1 503,0 
969,0 
7 162,0 

 Investissement de portefeuille
6,0 
2 490,0 
2 446,0 
6 687,0 
4 294,0 
8 686,0 
-1 865,0 
-8 302,0 

 Bilan des produits financiers dérivés
..
..
..
53,0 
97,0 
-122,0 
-142,0 
..

 Autres investissements
-1 521,0 
2 760,0 
804,0 
-96,0 
1 543,0 
-3 179,0 
1 413,0 
-2 046,0 

Erreurs et omissions nettes
-104,0 
-852,0 
-2 363,0 
-1 070,0 
-1 719,0 
-389,0 
928,0 
1 855,0 

..
Non disponible. 

Source:
FMI, Statistiques de la balance des paiements et Statistiques financières internationales, divers numéros.

Tableau AI.2

Importations de marchandises, 1997-2000a
(Millions de dollars EU et pourcentage)
Désignation
1997
1998
1999
2000

Importations totales (millions de dollars EU)
30 879,0
26 624,1
24 092,5
26 606,7


(Pourcentage)

Total
100,0
100,0
100,0
100,0







Total des produits primaires
20,9
17,5
19,7
23,3

Agriculture
7,3
6,8
6,9
6,2

 Produits alimentaires
5,5
5,2
5,4
4,7

 Matières premières agricoles
1,7
1,5
1,5
1,5

Industries extractives
13,6
10,7
12,7
17,0

 Minerais et autres minéraux
1,4
1,4
1,4
1,7

2852 Alumine (oxyde d'aluminium)
0,9
0,9
0,9
1,2

 Métaux non ferreux
0,8
0,9
1,2
1,0

 Combustibles
11,4
8,4
10,1
14,4

3330 Pétrole brut
10,5
6,8
8,7
13,1







Produits manufacturés
62,6
69,2
72,1
68,7

Fer et acier
1,1
1,3
1,3
1,2

Produits chimiques
10,7
11,0
12,6
11,8

5429 Médicaments, n.d.a.
1,0
1,3
1,6
1,5

Autres demi-produits
7,1
7,2
8,5
7,9

6672 Diamants, autres que les diamants industriels
1,1
1,0
1,7
1,7

Machines et matériel de transport
33,7
39,0
38,3
37,0

 Machines génératrices
1,2
1,4
1,2
1,3

 Machines non électriques
13,0
12,9
11,6
10,3

7284 Machines et appareils spécialisés pour industries particulières, n.d.a.
0,8
0,8
0,7
0,6

Machines agricoles et tracteurs
0,8
0,7
0,5
0,5

 Machines de bureau et matériel de télécommunication
10,3
14,6
13,5
12,6

7641 Équipements de téléphones pour usagers, etc.
1,3
2,6
2,4
2,2

7599 Parties des machines de traitement de l'information, etc.
1,2
1,0
1,6
1,2

7764 Circuits intégrés électroniques
0,7
0,7
0,7
0,8

7649 Parties destinées aux équipements de télécommunication
0,9
1,0
0,9
0,7

7523 Unités de traitement numérique comportant une unité de mémoire
0,5
0,8
0,8
0,7

7526 Unités d'entrée ou de sortie
0,8
0,8
0,7
0,6

7643 Émetteurs de radiodiffusion ou de télévision, etc.
1,8
3,9
2,3
2,7

7522 Ordinateurs numériques
0,4
0,5
0,5
0,6

 Autres machines électriques
3,4
3,8
3,9
3,6

7725 Matériel de commutation, <1 000v
0,6
0,6
0,7
0,6

 Produits de l'industrie automobile
3,0
3,6
4,1
5,5

7812 Véhicules pour le transport des personnes
1,1
1,8
2,0
3,1

7843 Autres parties et accessoires de véhicules à moteur
1,0
1,0
1,2
1,2

 Autres matériels de transport
2,8
2,7
4,0
3,6

7924 Avions et autres véhicules aériens d'un poids à vide de plus de 15 000 kg
0,4
0,9
1,7
1,4

Textiles
2,2
2,2
2,3
2,1

Vêtements
0,6
0,7
0,8
0,8

Autres biens de consommation
7,1
7,7
8,3
7,8

8987 Autres supports enregistrés
0,7
0,7
0,8
0,6

8722 Autres instruments médicaux
0,5
0,5
0,6
0,6







Autres
16,5
13,4
8,2
8,1

9310 Transactions spéciales non classées
16,5
13,4
8,1
8,1

Or
0,0
0,0
0,0
0,0

a
Les données de 1999 et 2000 ne concernent que l'Afrique du Sud, tandis que les données de 1992 à 1998 concernent la SACU. 

Source:
Base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU, d'après la CITI, Rév.3.

Tableau AI.3

Exportations de produits de base, 1997-2000a
(Millions de dollars EU et pourcentage)
Désignation
1997
1998
1999
2000

Exportations totales
22 485,4
19 586,1
23 188,6
26 075,3


(Pourcentage)

Total
100,0
100,0
100,0
100,0







Total des produits primaires
30,7
33,7
45,1
33,5

Agriculture
15,3
16,6
14,0
12,5

 Produits alimentaires
10,8
12,1
10,2
8,6

1121 Vins de raisins frais
0,8
0,9
0,9
0,9

 Matières premières agricoles
4,5
4,5
3,8
4,0

2513 Pâtes chimiques de bois, à dissoudre
1,2
1,2
1,0
1,4

Industries extractives
15,4
17,1
31,1
21,0

 Minerais et autres minéraux
6,2
7,3
6,5
6,1

2878 Minerais de molybdène, etc., et leurs concentrés
0,5
1,5
1,7
1,3

2816 Minerais de fer agglomérés
1,7
1,9
1,5
1,2

2892 Déchets et débris de métaux précieux
0,5
0,5
0,6
0,8

 Métaux non ferreux
1,9
2,2
14,7
4,6

6841 Aluminium et alliages d'aluminium, sous forme brute
0,0
0,0
3,2
2,8

 Combustibles
7,3
7,7
9,8
10,2

3212 Autres houilles, non agglomérées
6,7
7,0
5,8
5,0

3344 Fuel, n.d.a.
0,0
0,0
1,3
1,7

3343 Gazole
0,0
0,0
0,7
1,3







Produits manufacturés
57,3
53,1
54,1
53,7

Fer et acier
6,7
7,1
10,0
10,6

6715 Autres ferro-alliages
0,0
0,0
4,0
3,8

6753 Acier plat laminé à chaud
1,3
1,3
1,2
1,5

6732 Produits laminés plats, en fer, laminés à chaud
1,0
1,0
0,8
1,0

6714 Ferro-manganèse
0,0
0,0
0,7
0,8

Produits chimiques
9,2
9,0
8,1
7,9

5225 Oxyde de zinc, chrome, fer, etc.
1,4
0,7
0,7
0,8

Autres semi-produits manufacturés
20,7
13,6
13,0
12,6

6672 Diamants, autres que les diamants industriels
14,7
6,2
6,7
6,7

Machines et matériel de transport
14,8
17,0
17,5
17,5

 Machines génératrices
0,3
0,2
0,2
0,2

 Autres machines non électriques
4,8
5,3
4,9
5,6

7436 Machines à filtrer les gaz, liquides
0,9
1,5
2,0
2,8

Machines agricoles et tracteurs
0,1
0,1
0,1
0,1

 Machines de bureau et matériel de télécommunication
1,4
1,8
1,8
1,6

 Autres machines électriques
1,3
1,5
1,3
1,3

 Produits de l'industrie automobile
3,7
4,8
6,7
6,5

7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes
1,1
1,4
3,8
4,0

7843 Autres parties et accessoires de véhicules à moteur
1,3
2,0
1,9
1,6

 Autres matériels de transport
3,3
3,5
2,6
2,4

Textiles
1,2
1,2
1,0
0,9

Vêtements
0,8
0,8
0,8
0,8

Autres biens de consommation
4,0
4,4
3,8
3,4

8211 Sièges transformables et leurs parties
1,4
1,7
1,4
1,1







Autres
12,0
13,2
0,8
12,8

9310 Transactions spéciales non classées
12,0
13,1
0,0
12,7

Or
0,1
0,1
0,1
0,1

a
Les données de 1999 et 2000 ne concernent que l'Afrique du Sud, tandis que les données de 1992 à 1998 concernent la SACU. 

b
Les chiffres de 1994 incluent les réexportations.

Source:
Base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU, d'après la CITI, Rév.3.

Tableau AI.4

Importations par origine, 1997-2000a

(Millions de dollars EU et pourcentage)
Désignation
1997
1998
1999
2000

Importations totales
30 879,0
26 624,1
24 092,5
26 606,7


(Pourcentage)

Monde
100,0
100,0
100,0
100,0







Amérique
14,8
15,4
16,8
15,3

États-Unis
11,2
12,5
13,8
12,0

Canada
1,1
1,0
0,8
0,9

Autres pays d'Amérique
2,5
2,0
2,2
2,4

Brésil
1,0
0,8
0,9
1,1







Europe
39,6
44,2
46,2
43,4

UE (15)
37,0
41,0
42,6
39,8

Allemagne
12,2
13,5
14,7
13,2

Royaume-Uni
9,2
9,1
9,5
8,5

France
3,2
4,0
4,0
4,3

Italie
3,4
3,7
3,7
3,4

Pays-Bas
2,3
2,3
2,3
1,9

Suède
1,3
1,6
1,5
1,6

Belgiqueb
1,6
1,6
1,7
1,5

Finlande
0,6
1,0
1,2
1,4

Irlande
0,9
1,3
1,5
1,3

Espagne
0,9
1,5
1,1
1,1

AELE
2,1
2,5
2,8
2,6

Suisse
2,0
2,4
2,6
2,5

Europe orientale
0,4
0,5
0,6
0,8

Ex-URSS
0,2
0,2
0,3
0,4

Autres pays d'Europe
0,2
0,3
0,3
0,3







Asie
19,4
21,4
31,0
35,9

Moyen-Orient
0,9
1,0
8,9
13,8

Arabie saoudite
0,1
0,1
4,1
7,6

Rép. islamique d'Iran
0,1
0,0
2,8
4,4

Asie de l'Est
17,2
19,1
21,0
20,9

Japon
6,7
7,3
7,8
8,0

Chine
2,2
2,8
3,4
3,7

Taipei chinois
2,5
2,2
2,5
2,3

Rép. de Corée
1,4
1,7
1,9
1,9

Malaisie
0,9
1,2
1,2
1,1

Asie du Sud
1,2
1,2
1,2
1,2







Océanie
2,4
2,4
2,4
2,8

Australie
2,3
2,2
2,2
2,5







Afrique
2,0
1,7
2,9
2,2

Afrique subsaharienne
1,9
1,6
2,8
2,2

Autres pays d'Afrique
0,1
0,1
0,1
0,1







Autres
21,7
14,9
0,7
0,3

a
Les données de 1999 et 2000 ne concernent que l'Afrique du Sud, tandis que les données de 1992 à 1998 concernent la SACU. 

b
Les chiffres antérieurs à 1999 incluent les exportations vers le Luxembourg.

Source:
Base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU, d'après la CITI, Rév.3.

Tableau AI.5 

Exportations par destination, 1997-2000a
(Millions de dollars EU et pourcentage)
Désignation
1997
1998
1999
2000

Exportations totales
22 485,4
19 586,1
23 188,6
26 075,3


(Pourcentage)

Monde
100,0
100,0
100,0
100,0







Amérique
13,3
16,2
15,0
12,3

États-Unis
9,6
12,3
12,0
9,2

Canada 
0,7
1,1
0,9
0,8

Autres pays d'Amérique
3,0
2,8
2,0
2,2







Europe
28,8
36,8
40,6
35,4

UE (15)
26,2
33,8
38,0
33,1

Royaume-Uni
6,2
7,8
10,9
8,8

Allemagne
6,3
8,5
9,5
7,3

Pays-Bas
3,5
4,4
4,4
3,9

Belgiquec
2,4
2,9
3,8
3,7

Italie
2,5
3,2
3,1
3,2

France
1,7
2,3
2,4
2,2

Espagne
1,4
2,1
2,2
1,9

AELE
1,4
1,7
1,5
1,3

Suisse
1,2
1,5
1,3
1,2

Europe orientale
0,6
0,7
0,6
0,5

Ex-URSS
0,3
0,3
0,4
0,3

Autres pays d'Europe
0,5
0,6
0,5
0,5







Asie
21,2
19,6
25,1
20,2

Moyen-Orient
2,9
2,9
3,8
3,6

Israël
1,0
1,1
2,1
2,0

Asie de l'Est
17,1
15,2
19,2
14,9

Japon
6,7
7,6
7,9
5,2

Rép. de Corée
2,0
1,4
3,0
2,3

Taipei chinois
2,7
2,0
2,5
2,1

Chine
0,8
0,8
1,2
1,3

Hong Kong
1,8
1,4
1,7
1,3

Asie du Sud
1,3
1,4
2,0
1,7

Inde
0,9
1,0
1,7
1,4







Océanie
1,8
1,8
2,0
2,0

Australie
1,6
1,7
1,9
1,8







Afrique
16,3
16,8
15,7
15,3

Afrique subsaharienne
15,9
16,3
15,3
14,9

Mozambique
1,9
2,0
2,8
2,7

Zimbabwe
4,6
4,5
3,6
2,6

Zambie
2,0
1,9
1,7
2,5

Autres pays d'Afrique
0,4
0,5
0,5
0,4







Autres
18,6
8,8
1,5
14,8

Zones n.d.a.
0,0
0,0
0,0
14,8

a
Les données de 1999 et 2000 ne concernent que l'Afrique du Sud, tandis que les données de 1992 à 1998 concernent la SACU.

b
Les chiffres de 1994 incluent les réexportations.

c
Les chiffres antérieurs à 1999 incluent les exportations luxembourgeoises.

Source:
Base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU, d'après la CITI, Rév.3.

Tableau AIII.1

Programmes d'incitation, janvier 2003

Nom du programme
Objectif
Critères d'admission
Description

Financement du développement des agro-industries
Développement et expansion des activités liées à l'agriculture, aux produits alimentaires, aux boissons et à la mer.
Plan d'entreprise économiquement viable.
Besoin de financement minimum de 1 million de rand.
Financement à moyen terme sous la forme de prêts, de ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et de quasi‑capitaux pour:

-
établir des infrastructures permanentes dans le secteur agricole et l'aquaculture;

-
établir de nouvelles entreprises ou développer celles qui existent dans le secteur de l'alimentation et des boissons.  Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire. 

Programme de financement relais
Répondre aux besoins de financement à court terme des entrepreneurs qui ont obtenu des contrats fermes (sauf de construction) avec l'État et/ou le secteur privé.
Entrepreneurs ayant obtenu un marché de l'État.  Entrepreneurs ayant obtenu des contrats de services/produits avec de grosses sociétés établies.  Entrepreneurs ayant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 1 million de rand.  
Besoin de financement minimum de 500 000 rand.
Prêts à court terme (maximum 18 mois).
Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire. 

Soutien au renforcement des capacités pour les intermédiaires financiers de détail (IFD)
Soutenir le renforcement des capacités des nouveaux IFD pour qu'ils constituent un portefeuille de prêts et aider les IFD existants à développer leur portefeuille de prêts.
Pour être agréé, un IFD doit:

-
être légalement constitué en société;

-
avoir clairement défini les PMME cibles;

-
avoir des systèmes comptables et financiers en bonne et due forme;

-
avoir des lignes directrices bien conçues en ce qui concerne son organisation, ses politiques et ses procédures;

-
être en mesure de réaliser ses projets en cours ou envisagés;

-
avoir des objectifs à court et à moyen terme clairs et réalisables.
Le soutien sera axé sur les besoins en capacités des IFD.  Le montant des aides va de 10 000 à 500 000 rand. 

Fonds de compétitivité
Programme de participation aux coûts géré par le DTI, au moyen de fonds provenant de la Banque mondiale.  Soutien financier destiné à améliorer la compétitivité du secteur privé sud‑africain. 
Ouvert aux sociétés privées sud‑africaines de toute dimension.  Les fonds sont alloués dans l'ordre chronologique des demandes.  Les entreprises doivent présenter un plan réaliste de développement de leurs activités.
Le fonds financera l'apport de compétences techniques et commerciales dans les entreprises.  Il sera exigé des entreprises une contribution de 50 pour cent et les aides accordées devront être remboursées. 

Programme d'infrastructures essentielles (CIF)
Programme d'infrastructures essentielles. 
Ouvert aux autorités locales ou au secteur privé ou aux partenariats entre les deux. 
Compléter les infrastructures existantes fournies par les secteurs public ou privé grâce à une subvention complémentaire d'un montant compris entre 10 et 30 pour cent des dépenses réelles. 

Programme d'échanges inter-entreprise de la DANIDA
Développer et renforcer les possibilités commerciales et créer des emplois pour les entrepreneurs des communautés précédemment défavorisées.
Soutien au développement accordé aux entreprises commercialement viables sur la base de partenariats entre des sociétés sud-africaines et danoises.  L'objectif à long terme est que les partenaires privés puissent poursuivre leur partenariat lorsque le soutien aura pris fin.
L'aide couvre les dépenses liées au transfert de compétences en gestion et en affaires et de technologie entre des sociétés danoises et sud‑africaines et offre aux sociétés sud-africaines un accès au financement. Une garantie de 100 pour cent fournie par Khula à l'établissement financier est envisagée pour les prêts destinés exclusivement à acheter des actions, des machines et des biens d'équipement essentiels à la réussite de l'entreprise. 

Programme de certificats de crédit de droits de douane pour les exportateurs de textiles et de vêtements
Sensibilisation à l'exportation, à la productivité et à la formation pour atteindre une compétitivité internationale.
Exportateurs de certains produits textiles et vêtements déterminés. 
Mesure temporaire destinée à stimuler la compétitivité en offrant des certificats de crédit de droits de douane aux exportateurs visés. 

Programme en faveur des nouveaux entrepreneurs 
Améliorer l'accès des PMME au financement bancaire.
PMME indépendantes ayant un actif de 2 millions de rand avant financement.  Les entreprises doivent répondre aux critères de prêt normaux fixés par la banque.
Permettre à l'entrepreneur de bénéficier d'un financement de sa banque pour la création d'une entreprise ou l'expansion ou l'acquisition d'une entreprise existante.  L'indemnité maximum est de 60 à 70 pour cent et la facilité maximum est de 75 000 rand. 

Financement de l'accès à l'autonomie
Aide aux nouveaux industriels/entrepreneurs pour s'implanter dans le secteur structuré. 
Nouveaux industriels intéressés par des petites et moyennes entreprises répondant aux critères ci-après:

-
l'entreprise doit être acquise en tant qu'entreprise rentable;

-
elle doit représenter une valeur économique (c'est-à-dire être rentable et créer de l'argent)

-
l'entrepreneur doit jouer un rôle significatif dans la gestion de l'entreprise;

-
la valeur de l'opération doit être comprise entre 5 et 100 millions de rand;

-
l'entrepreneur doit apporter une contribution en espèces d'au moins 10 pour cent du prix d'acquisition.
Financement à moyen terme sous la forme de prêts et apport de capitaux et de quasi-capitaux pour:

-
rachat par un opérateur extérieur, rachat par les cadres ou rachat avec effet de levier;

-
participation stratégique en fonds propres. 

Financement des activités d'extraction et d'enrichissement
Développement des petites et moyennes industries exerçant des activités d'extraction et d'enrichissement et fabriquant des bijoux. 
Plan d'entreprise économiquement viable.
Besoin de financement minimum de 1 million de rand. 
Financement à moyen terme sous la forme de prêts, de ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et de quasi‑capitaux pour:

-
créer et développer de petites entreprises extractives;

-
permettre aux personnes historiquement défavorisées d'acquérir des actifs miniers;

-
entreprendre des activités minières telles que les opérations minières à contrat;

-
créer ou développer des activités de fabrication de bijoux.

Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire.

Fonds de participation
Financer des coentreprises, l'expansion ou la recapitalisation d'une société et le rachat d'actions par les cadres.
PMME ayant un actif net d'au moins 500 000 rand.  Les demandeurs doivent pouvoir démontrer qu'ils sont viables à moyen et long termes et que les investisseurs peuvent escompter un rendement suffisant.
Financement pour les PMME qui doivent développer leurs activités, former des coentreprises, recapitaliser la société ou racheter des actions à leurs actionnaires.

Financement des exportations
Promouvoir les exportations de biens d'équipement et de services en offrant un financement compétitif en dollars EU et en rand aux acheteurs potentiel de biens d'équipement. 
Tous les industriels et exportateurs.
Facilités de crédit pour les biens d'équipement et les services exportés d'Afrique du Sud (en permettant aux exportateurs d'offrir des conditions compétitives aux acheteurs étrangers). 
Conditions de paiement aux taux d'intérêt du marché pour les facilités libellées en dollars EU ou en rand. 

Financement de l'expansion du secteur manufacturier
Développement et expansion du secteur manufacturier grâce au financement de la création de capacités nouvelles ou supplémentaires. 
Plan d'entreprise économiquement viable. 
Contribution financière significative d'au moins 33 pour cent par les promoteurs (10 à 20 pour cent pour les personnes historiquement défavorisées).
Besoin de financement minimum de 1 million de rand.
Financement à moyen terme sous la forme de prêts, de ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et quasi‑capitaux pour la création de capacités de production nouvelles ou supplémentaires. 
Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire.

Financement pour les secteurs des textiles, des vêtements, du cuir et de la chaussure
Développement et expansion des secteurs grâce à un financement pour:

-
création de capacités de production nouvelles ou supplémentaires;

-
création de circuits de distribution;

-
fonds de roulement, financement des exportations avant et après l'exportation (voir Financement des exportations)
Plan d'entreprise économiquement viable. 
Contribution financière significative d'au moins 35 à 50 pour cent (selon la nature de l'entreprise) par les promoteurs (10 à 20 pour cent pour les personnes historiquement défavorisées).
Besoin de financement minimum de 500 000 rand.
Financement à moyen terme sous la forme de prêts, de ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et quasi‑capitaux. 
Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire.

Subventions pour l'investissement étranger
Encourager l'investissement étranger
Investisseurs étrangers ayant une participation d'au moins 50 pour cent. 
Subvention aux entreprises étrangères qui investissent dans des machines et outillages nouveaux pour implanter des projets en Afrique du Sud.

Khula Start
Élargir l'accès au micro‑crédit en zone rurale.
Accessible aux ONG et organisations communautaires en zone rurale qui participent à des activités concernant les PMME telles que la formation professionnelle et le conseil aux entreprises. 
Programme de prêts collectifs pour la partie inférieure du marché des micro-entreprises.  Destiné aux communautés historiquement défavorisées, notamment les femmes dans les zones rurales et les secteurs non structurés.  Khula Start sera mis en place à travers les ONG ou les organisations communautaires existantes, qui devront faire une demande pour devenir des guichets de micro‑crédit.

Crédit à l'importation
Offrir des facilités de crédit à l'importation à moyen et long termes aux importateurs de biens d'équipement.
Tous les industriels et exportateurs.
Facilités de crédit et garanties en dollars EU et autres devises mises à la disposition des industriels locaux pour le financement à moyen et long termes de biens d'équipement et de services importés.

Programmes de zones de développement industriel (IDZ)
Encourager la compétitivité internationale des entreprises manufacturières établies en Afrique du Sud. 
Toutes industries (les zones doivent d'abord être désignées).
Infrastructures de qualité.
Procédures douanières accélérées.
Contexte de franchise de droits.

Programme de développement de l'industrie automobile (MIDP)
Accroître la compétitivité et la productivité.
Entreprises de montage automobile, fabricants et exportateurs de composants. 
Permet aux fabricants locaux de véhicules et de composants d'accroître les séries de production et favorise la rationalisation du nombre de modèles fabriqués au moyen d'exportations et d'importations complémentaires de véhicules et de composants. 

Remises de droits
Promouvoir la fabrication et l'exportation de produits. 
Toutes les industries manufacturières. 
Remises ou ristournes de certains droits applicables à des produits, matières premières et composants importés pour la fabrication, la transformation ou l'exportation.

Fonds de partenariat entre secteurs économiques (SPF)
Promouvoir les projets de collaboration qui améliorent la productivité et la compétitivité des industries manufacturières et agroalimentaires.
Tout partenariat composé de cinq sociétés ou plus, appartenant au secteur manufacturier sud-africain, qui présente un projet remplissant les conditions requises.
Le fonds est accessible aux groupes de cinq entreprises ou plus pour l'élaboration ou l'exécution de projets de commercialisation et de production, afin d'améliorer la compétitivité et la productivité.  Il couvre 65 pour cent du coût des projets jusqu'à un maximum de 1,5 million de rand. 

Prêts de départ aux intermédiaires financiers de détail (IFD)
Fournir le capital initial aux nouveaux établissements pour qu'ils constituent leur portefeuille et financer les dépenses d'exploitation sur une période prédéterminée.
Pour être agréé, un IFD doit:

-
être légalement constitué en société;

-
avoir clairement défini les PMME cibles;

-
avoir des systèmes comptables et financiers en bonne et due forme;

-
avoir des lignes directrices bien conçues en ce qui concerne son organisation, ses politiques et ses procédures;

-
être en mesure de réaliser ses projets en cours ou envisagés;

-
avoir des objectifs à court et à moyen terme clairs et réalisables;

-
apporter des fonds de contrepartie permettant de couvrir au moins 15 pour cent des charges d'exploitations prévues.
Le montant va de 50 000 à 20 millions de rand.  Les prêts de départ sont transformés en aides lorsque les critères de résultats mutuellement convenus sont remplis. 

Programme de soutien aux compétences (SSP)
Encourager l'investissement dans la formation, améliorer les systèmes de formation industrielle, créer des possibilités pour la mise en place de nouvelles compétences de pointe et faciliter la promotion de l'emploi.
Offert dans tout le pays aux entreprises locales et étrangères pour des subventions à la formation au titre du soutien aux compétences.
Subvention en espèces pour le développement des compétences, afin de permettre aux investisseurs qui prévoient une extension importante de préparer leur main-d'œuvre.
Le plafond suivant s'applique:  50 pour cent du coût de la formation est subventionné, avec un maximum de 30 pour cent des dépenses réelles. 

Programme de développement des petites et moyennes entreprises (SMEDP)
Créer de la richesse et des emplois, développer l'esprit d'entreprise, favoriser l'autonomie, utiliser les matières premières locales, assurer la viabilité à long terme des projets qui bénéficient des mesures incitatives et réduire les pertes d'investissement pour les petits et moyens investisseurs.
Offert dans tout le pays aux entreprises locales et étrangères qui n'investissent pas plus de 100 millions de rand dans le terrain, les constructions, les installations et le matériel destinés à des projets nouveaux ou à l'extension de projets existants.
Personnes morales, entrepreneurs individuels et partenariats (à l'exclusion des trusts) qui exercent des activités manufacturières, entreprennent des projets agricoles de forte valeur et investissent dans l'agroalimentaire, l'aquaculture, les biotechnologies, le tourisme et les technologies de l'information et de la communication.
L'ensemble de mesures incitatives prévoit:

-
une subvention à l'investissement pendant deux ans pour les éléments d'actif remplissant les conditions requises, calculée comme suit:

première tranche d'investissement de 5 millions de rand – 10 pour cent/an;

tranche suivante de 10 millions de rand – 6 pour cent/an;

tranche suivante de 15 millions de rand – 4 pour cent/an;

tranche suivante de 20 millions de rand – 3 pour cent/an;

tranche suivante de 25 millions de rand – 2 pour cent/an;

tranche suivante de 25 millions de rand – 1 pour cent/an;

un investissement supplémentaire payable la troisième année, basé sur le rapport entre la rémunération du personnel exprimée en coût de fabrication doit être d'au moins 30 pour cent.
Les subventions sont exonérées d'impôt aux termes de l'article 10 de la Loi sur l'impôt sur le revenu (Loi n° 58 de 1982) modifiée.  

Programme standard de garantie de crédit
Améliorer l'accès des PMME au financement bancaire.
PMME indépendantes ayant un actif de 2 millions de rand avant financement.  Les entreprises doivent répondre aux critères de prêt normaux fixés par la banque.
Permettre à tout entrepreneur d'obtenir des fonds auprès de ses banquiers pour créer ou acquérir une nouvelle entreprise ou agrandir une entreprise existante.  La garantie maximale est de 60 à 70 pour cent.  Le prêt maximum est de 600 000 rand. 

Programme d'investissement stratégique (SIP)
Soutien aux investissements stratégiques dans les activités manufacturières.
Offert dans tout le pays.
Abattement fiscal pouvant aller jusqu'à 100 pour cent (maximum de 600 millions de rand par projet) sur le coût des bâtiments, installations et machines pour les investissements stratégiques d'au moins 50 millions de rand dans la fabrication de produits alimentaires (à l'exclusion du tabac et des produits connexes) et les activités de conseil en matériel et logiciel informatiques et traitement des données.

Programme d'aide à l'innovation industrielle (SPII)
Soutien pour la mise au point en Afrique du Sud de produits ou de procédés représentant un progrès technologique important et ayant un avantage commercial sur les produits existants et qui offrent donc un potentiel de commercialisation réussie. 
Toutes les entreprises industrielles du secteur privé qui présentent un projet valable.  Les demandes sont évaluées en fonction des critères suivants:

-
capacités de gestion pour la mise au point de produits et de procédés;

-
capacités financières pour l'exécution complète des opérations de mise au point et de commercialisation envisagées;

-
capacité de fabriquer et de commercialiser les produits ou de mettre en œuvre le procédé.
Soutien pour la mise au point de produits ou de procédés novateurs sous la forme d'une subvention de 50 pour cent des dépenses de développement réelles.  Le Programme de contrepartie soutient la mise au point de produits ou de procédés au moyen de subventions allant jusqu'à 1,5 million de rand par projet.  Le Programme de partenariat soutient la mise au point à grande échelle de produits ou de procédés au moyen de subventions conditionnelles sans limite supérieure, qui sont remboursables sous la forme d'un prélèvement sur les ventes si le projet aboutit. 

Financement du développement des techno-industries
Développement et expansion des entreprises à forte intensité de technologie dans les secteurs des technologies de l'information, des télécommunications, de l'électronique et de l'électricité.
Plan d'entreprise économiquement viable.
Besoin de financement minimum de 1 million de rand.
Financement de participations, de fonds propres et prêts pour:

-
entreprises technologiques en expansion;

-
nouvelles entreprises technologiques ayant de solides partenaires locaux ou étrangers et des technologies éprouvées;

-
prises de contrôle, rachats par un opérateur extérieur, rachats par les cadres.

Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire.

Programme de technologies et de ressources humaines pour l'industrie (THRIP)
Améliorer la compétitivité de l'industrie sud-africaine grâce à la formation de personnel qualifié et à la mise au point de technologies et encourager les partenariats stratégiques à long terme entre industrie, établissements de recherche et d'enseignement et pouvoirs publics.
Les groupes de recherche dans les sciences de la nature, l'ingénierie et les technologies au sein des établissements d'enseignement peuvent participer en collaboration avec toute société privée ou consortium de sociétés.
Contributions fournies par l'industrie et les pouvoirs publics pour financer les projets de recherche des partenaires universitaires, à condition qu'ils comportent la formation d'étudiants.  Subvention de 1 rand pour 2 rand versés par l'industrie et, si certains critères sont remplis, subvention de 1 rand pour 1 rand versé par l'industrie.

Fonds de garantie pour le transfert de technologie
Offrir des garanties de prêt aux PMME uniquement pour l'acquisition de technologies de fabrication en Afrique du Sud ou à l'étranger.
PMME ayant un certificat du Conseil de la recherche scientifique et industrielle approuvant une évaluation de la technologie proposée pour le transfert avant de demander à un établissement financier une garantie du Fonds.
Le Fonds garantit 90 pour cent des dépenses liées à l'opération de transfert de technologie jusqu'à un maximum de 1 million de rand.  La durée maximale de la garantie est de cinq ans.  Khula perçoit l'indemnité normale de 3 pour cent par an sur la facilité garantie, payable d'avance chaque année.

Financement du développement du tourisme
Développement et expansion de l'industrie du tourisme grâce au financement de projets commerciaux de moyenne et grande échelle.
Plan d'entreprise économiquement viable.
Besoin de financement minimum de 1 million de rand.
Financement à moyen terme sous la forme de prêts, ventes assorties de conditions suspensives et d'apport de capitaux et quasi-capitaux pour la création ou la modernisation et la rénovation d'équipements touristiques, dont les hôtels et les centres de conférence et de convention.
Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire.

Financement en gros
Financement en gros destiné à des intermédiaires pour des prêts à des entrepreneurs individuels.
Les franchisés et autres demandeurs doivent:

-
avoir de bons antécédents dans le développement d'entreprises;

-
avoir une position financière solide;

-
avoir élaboré ou acquis un programme de formation et d'encadrement;

-
demander un financement pour des prêts concernant au moins dix projets (au moins 60 pour cent de personnes historiquement défavorisées);

-
avoir un besoin de financement d'au moins 1 million de rand.
Prêt à moyen terme (maximum six ans).
Les taux d'intérêt sont compétitifs et liés au risque et sont basés sur le taux de base de découvert bancaire. 

"Défi sur le lieu de travail"
Accroître la compétitivité du pays et sa capacité à créer des emplois.
Entreprises sud-africaines de toute dimension. 
Renforcer la coopération entre les employés et la direction afin de stimuler la compétitivité du pays et sa capacité à créer des emplois en améliorant le rendement et la productivité industriels. 

Source:
Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie à l'adresse suivante:  http://www.dti.gov.za/review.asp?iSDivID=143&iEvent_ID=172

Tableau AIV.1

Résumé des engagements sectoriels de la République sud-africaine au titre de l'AGCS
Secteur ou sous-secteur
Modes de fourniture


Fourniture transfrontières
Consommation à l'étranger
Présence commerciale
Présence de personnes physiques


Accès au marché/Traitement national

1.
SERVICES FOURNIS AUX ENTREPRISES





A.
Services professionnels





a)
Services juridiques (services de conseil en matière de droit étranger et international seulement)
(CPC 861 +)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex


Services juridiques
(droit sud-africain seulement)
(CPC 861 +)
NC/NC
NC/NC
AD/N
NCex/NCex

b)
Audit 

(CPC 862 +)
NC/NC
NC/NC
N//AD
NCex/NCex

c)
Services de conseil fiscal (à l'exclusion des services juridiques)
(CPC 863)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

d)
Services d'architecture

(CPC 8671)
AD/N
AD/N
N/N
NCex/NCex

e)
Services d'ingénierie

(CPC 8672)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

f)
Services intégrés d'ingénierie

(CPC 8673)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

g)
i)
Services d'aménagement urbain

(CPC 8674)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex


ii)
Services d'architecture paysagère

(CPC 8674)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

h)
Services médicaux et dentaires

(CPC 9312)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

i)
Services vétérinaires 

(CPC 932)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

j)
Services fournis par:






i)
les accoucheuses et infirmières

(CPC 93191)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex


ii)
les physiothérapeutes et le personnel 
paramédical

(CPC 93191)
NCd/NCd
NCd/NCd
N/N
NCex/NCex



B.
Services informatiques et services connexes





a)
Services de consultations en matière d'installation des matériels informatiques
(CPC 841)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

b)
Services de réalisation de logiciels

(CPC 842)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

c)
Services de traitement de données

(CPC 843)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

d)
Services de base de données

(CPC 844)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

e)
Services d'entretien et de réparation de machines et de matériels de bureau y compris les ordinateurs
(CPC 8450)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

D.
Services immobiliers





a)
Se rapportant à des biens propres ou loués
(CPC 821)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

b)
À forfait ou sous contrat
(CPC 822)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

E.
Services de crédit-bail ou de location sans opérateurs





a)
De bateaux
(CPC 83103)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

b)
D'aéronefs
(CPC 83104)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

c)
D'autres matériels de transport
(CPC 83101 +)
(CPC 83102 +)
(CPC 83105)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

d)
D'autres machines et matériels
(CPC 83106)
(CPC 83107)
(CPC 83108)
(CPC 83109)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

F.
Autres services fournis aux entreprises





b)
Services d'études de marché et de sondages
(CPC 864)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

c)
Services de conseil en gestion
(CPC 865)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

d)
Services connexes aux services de consultation en matière de gestion
(CPC 8676)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

e)
Services d'essais et d'analyses techniques
(CPC 8676)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

f)
Services annexes à l'agriculture, à la chasse et à la sylviculture
(CPC 881)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

g)
Services annexes à la pêche
(CPC 882)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

h)
Services annexes aux industries extractives
(CPC 883)
(CPC 5115)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

i)
Services annexes aux industries manufacturières
(CPC 884)
(CPC 885)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

k)
Services de placement et de fourniture de personnel
(CPC 872)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

l)
Services d'enquêtes et de sécurité
(CPC 873)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

m)
Services connexes de consultations scientifiques et techniques
(CPC 8675)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

n)
Entretien et réparation de matériel
(CPC 633)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

o)
Services de nettoyage de bâtiments
(CPC 874)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex

p)
Services photographiques
(CPC 875)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

s)
Services de congrès
(CPC 87909)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

2.
SERVICES DE COMMUNICATION





B.
Services de courrier
(CPC 7512)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

C.
Services de télécommunication





Services de télécommunication de base publics à commutation, et installations





a)
Services téléphoniques (à l'exclusion des réseaux à valeur ajoutée)
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

b)
Transmission de données avec commutation par paquets 
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

c)
Transmission de données avec commutation de circuits
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

d)
Services des télex
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

f)
Services de télécopie
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

g)
Services de circuits loués privés
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

h)
Courrier électronique
(CPC 7523)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

i)
Service d'audiomessagerie téléphonique
(CPC 7523)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

j)
Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données
(CPC 7523)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

k)
Échange électronique de données (EDI)
(CPC 7523)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

l)
Services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie, y compris enregistrement et retransmission et enregistrement et recherche
(CPC 7523)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

m)
Conversion de codes et de protocoles
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

n)
Services de traitement direct de l'information et/ou de données (y compris traitement de transactions)
(CPC 743)
AD/N
AD/N
AD/N
NCex/NCex

o)
Autres services de télécommunication






i)
Services de radiorecherche
AD/N
N/N
Na/N
NCex/NCex


ii)
Services de radiocommunications personnelles
AD/N
N/N
Na/N
NCex/NCex


iii)
Services sur système multicanaux
AD/N
N/N
Na/N
NCex/NCex


iv)
Services cellulaires mobiles, y compris les services mobiles pour données
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex


v)
Services par satellite
AD/N
N/N
AD/N
NCex/NCex

3.
SERVICES DE CONSTRUCTION ET SERVICES D'INGÉNIERIE CONNEXES





A.
Travaux de construction de bâtiments
(CPC 512)
NC/NC
N/N
N/N
NCex/NCex

B.
Travaux de construction d'ouvrages de génie civil
(CPC 513)
NC/NC
N/N
N/N
NCex/NCex

C.
Travaux de pose d'installations et de montage
(CPC 514 +)
(CPC 516)
NC/NC
N/N
N/N
NCex/NCex

D.
Travaux d'achèvement des bâtiments et de finition
(CPC 517)
NC/NC
N/N
N/N
NCex/NCex

4.
SERVICES DE DISTRIBUTION 





B.
Services de commerce de gros
(CPC 622)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

C.
Services de commerce de détail
(CPC 631)
(CPC 632)
(CPC 6111)
(CPC 6113)
(CPC 6121)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

D.
Franchisage
(CPC 8929)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

6
SERVICES CONCERNANT L'ENVIRONNEMENT





A.
Services de voirie
(CPC 9401)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

B.
Services d'enlèvement des ordures
(CPC 9402)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

C.
Services d'assainissement et services analogues
(CPC 9403)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

D.
Autres
(Services de purification des gaz brûlés, services de lutte contre le bruit et services de protection de la nature et du paysage)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

7.
SERVICES FINANCIERS





A.
Tous les services d'assurance et services connexes





a)
Assurance directe sur la vie
(CPC 8121 +)
NC/NC
N/N
AD/N
NCex/NCex

b)
Assurance directe autre que sur la vie
(CPC 8129 +)
NC/NC
N/N
AD/N
NCex/NCex

c)
Réassurance
(CPC 81299 +)
NC/NC
N/N
AD/N
NCex/NCex

d)
Services d'intermédiation en assurance et services connexes

(CPC 8140)
NC/NC
N/N
AD/N
NCex/NCex

B.
Services bancaires et autres services financiers
(à l'exclusion de l'assurance)





a)
Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public
(CPC 81115 à 81119)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

b)
Prêts de tout type, y compris crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales
(CPC 8113)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

c)
Crédit-bail
(CPC 8112)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

d)
Tous services de règlement et de transferts monétaires, y compris cartes de crédit, de paiement et similaires, chèques de voyage et traites)
(CPC 81339 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

e)
Garanties et engagements
(CPC 81199 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

f)
Opérations pour compte propre ou pour compte de clients, sur:
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex


i)
instruments du marché monétaire
(CPC 81339 +)






ii)
devises
(CPC 81333 +)






iii)
produits dérivés
(CPC 81339 +)






iv)
instruments du marché des changes et du marché monétaire
(CPC 81339 +)






v)
valeurs mobilières négociables
(CPC 81321 +)






vi)
d'autres instruments négociables
(CPC 81339 +)





g)
Participation à des émissions de tout type de valeurs mobilières, y compris garantie et placement en qualité d'agent

(CPC 8132 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

h)
Courtage monétaire
(CPC 81339 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

i)
Gestion d'actifs, par exemple gestion de trésorerie ou de portefeuille, toutes formes de gestion d'investissement collectif, services de garde, services de dépositaire et services fiduciaires

(CPC 8119 + et 81323 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

j)
Services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers, y compris valeurs mobilières, produits dérivés et autres instruments négociables
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

k)
Fourniture et transfert d'informations financières, et traitement de données financières et logiciels y relatifs, par les fournisseurs d'autres services financiers

(CPC 8131 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

l)
Services de conseil et autres services financiers auxiliaires de toutes les activités énumérées à la section 1B du document MTN.TNC/W/50

(CPC 8131 + et 8133 +)
NC/NC
NCb/NC
AD/AD
NCex/NCex

9.
SERVICES RELATIFS AU TOURISME ET AUX VOYAGES





A.
Hôtellerie et restauration
(y compris services de traiteur)
(CPC 741)
NCc/N
N/N
N/N
NCex/NCex

B.
Agences de voyages et organisateurs touristiques
(CPC 7471)
N/N
N/N
N/N
NCex/NCex

C.
Services de guides touristiques
(CPC 7472)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex

11.
SERVICES DE TRANSPORTS





F.
Services de transport routier





a)
Transports de voyageurs
(CPC 7121)
(CPC 7122)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

b)
Transports de marchandises
(CPC 7123)
NC/NC
NC/NC
N/N
NCex/NCex

d)
Maintenance et réparation du matériel de transport routier
(CPC 6112)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex

12.
AUTRES SERVICES NON INCLUS AILLEURS






Services de lavage, de nettoyage (à sec) et de teinturerie
(CPC 9792)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex


Services de coiffure et autres
(CPC 9702)
NCd/NCd
N/N
N/N
NCex/NCex

Symboles:

N
Néant:  l'Afrique du Sud est convenue de n'imposer aucune limitation sur ce point.

NC
Non consolidé:  l'Afrique du Sud n'a pris aucun engagement sur ce point.

NCex
Non consolidé sauf dispositions contraires dans le cadre des engagements horizontaux contractés par l'Afrique du Sud.

AD
D'autres dispositions sont applicables.

a
À l'exception du fait que l'investissement étranger dans les sociétés des fournisseurs est autorisé pour autant qu'il ne dépasse pas 30 pour cent au total.

b
À l'exception de la fourniture et du transfert d'informations financières ainsi que du traitement de données financières.

c
À l'exception des services de traiteur:  pas de limitations.

d
Parce que techniquement impraticable.

Source:
Document de l'OMC GATS/SC/78 du 15 avril 1994 et ses suppléments (1, 2 et 3).

� Banque mondiale (2000).





� Voir FMI, Rapport sur les économies nationales n° 00/42.





� Voir FMI, Rapport sur les économies nationales n° 00/42.





� En octobre 2002, la SARB a légèrement assoupli son objectif en matière d'inflation pour 2004, le faisant passer d'une fourchette comprise entre 3 et 5 pour cent à une fourchette de 3 à 6 pour cent. (Financial Times, 30 octobre 2002).





� FMI (2001b).





� En valeur nominale, le taux de change entre le rand et le dollar EU est passé de 4,68 à la fin de 1996 à 12,09 à la fin de 2001 (dépréciation), puis est retombé à 8,9 à la mi-décembre 2002 (appréciation).





� FMI (2001b).





� FMI (2001b).





� OMC (2002).





� OMC (2000). 





� FMI (2002b).





� L'Égypte, la Thaïlande et le Mexique sont quelques-uns des pays considérés comme comparables à l'Afrique du Sud.  Voir FMI (2002a).





� L'épargne intérieure privée a reculé à 14 pour cent du PIB en 2001, contre 16 pour cent en 1998 (FMI, 2002).





� FMI (2002a).





� Certaines fusions ont eu lieu récemment, ainsi que des acquisitions:  Engen par Petronas, Sentrachem par Dow Chemicals, et SA Bottling par Coca Cola.





� Il s'agit d'investissements dans un domaine où il n'existe encore aucune autre société ni opération de production.





� Financial Times, 30 octobre 2002.





� Selon les projections démographiques actuelles, la population active de l'Afrique du Sud diminuera d'environ 18 pour cent au cours des 20 prochaines années.  Selon des études empiriques réalisées récemment, en 2010, le PIB réel sera inférieur d'une proportion comprise entre 8 et 17 pour cent à ce qu'il serait dans un scénario sans VIH/SIDA (FMI, 2001b).





� En 1999, environ 20 pour cent de la tranche la plus active de la population (personnes âgées de 15 à 49 ans) était infectée.  C'est le quatrième taux au monde, après ceux du Botswana (35,8 pour cent), du Swaziland (25,2 pour cent) et du Lesotho (23,6 pour cent);  la Namibie est cinquième (19,5 pour cent).  Le taux de prévalence du VIH dans le monde était de 1,1 pour cent la même année.  ONUSIDA (2001).





� ONUSIDA (2001).





� Banque mondiale (2002).





� The Guardian, 27 novembre 2002.





� The Guardian, 27 novembre 2002.





� Financial Times, 18 avril 2002.





� Le cadre institutionnel général de l'Afrique du Sud est décrit en détail dans le rapport précédent sur l'examen des politiques commerciales de la SACU (OMC, 1998).





� DTI (2001a).





� DTI (2001a).





� DTI (2001b).





� DTI (2001b).





� En janvier 2003, l'Accord avait été ratifié par les pays suivants:  Allemagne, Danemark, Finlande, Irlande, Pays-Bas et Suède.





� Département sud-africain des affaires étrangères, Communiqué de presse, 3 juin 2002.





� Lorsqu'on applique la règle de la valeur ajoutée à un produit sud-africain, la valeur de toute matière de l'UE employée est comptée pour déterminer s'il répond au critère de l'origine.  La même règle s'applique pour définir l'origine des produits de l'UE qui contiennent des intrants sud-africains.





� Les produits qui contiennent des matières provenant d'autres pays ACP sont également définis comme originaires d'Afrique du Sud et ont donc droit à un accès préférentiel au marché de l'UE, à condition que la valeur ajoutée en Afrique du Sud excède la valeur des matières ACP.





� Un produit est défini comme étant d'origine sud-africaine si la phase de transformation finale a lieu en Afrique du Sud, quelle que soit la valeur ajoutée.  La transformation finale effectuée au Botswana, au Lesotho, en Namibie ou au Swaziland (BLNS) n'est pas considérée comme conférant l'origine.  Les fabricants de vêtements sud-africains peuvent utiliser du tissu en provenance des pays BLNS et revendiquer malgré tout l'origine sud-africaine pour le produit fini.





� Selon les règles habituelles de l'UE, une tolérance pouvant aller jusqu'à 10 pour cent de la valeur du produit fini est accordée aux autres partenaires préférentiels, sauf dans le secteur des textiles, qui a ses propres règles.  Voir Commission européenne (1999).





� Une telle dérogation n'est pas prévue dans de nombreux autres accords préférentiels de l'UE.  Voir Commission européenne (1999).





� Institute of Development Studies du Royaume�Uni et Botswana Institute for Development Policy Analysis (1998).





� Pour une description du traitement tarifaire préférentiel accordé par l'Afrique du Sud concernant certains produits mozambicains, voir OMC (1998).





� Plus précisément, il faut que les matières achetées au Malawi et la main-d'œuvre rémunérée dans le pays représentent au moins 25 pour cent du prix de revient des marchandises et que la dernière opération de production ou de fabrication ait été faite au Malawi (articles 2 et 6 de l'accord commercial Malawi-Afrique du Sud).  La définition retenue pour la "valeur ajoutée" exclut le bénéfice ainsi que les dépenses administratives et autres frais généraux. Voir Coughlin et Undenge (2001), page 3.  Comme les fabricants malawiens de vêtements et de linge de lit importent beaucoup d'intrants d'Asie, les règles d'origine peuvent être un obstacle important aux exportations dans le cadre de l'accord bilatéral.





� Une société enregistrée hors d'Afrique du Sud est classée comme société extérieure, et son établissement local est désigné dans le pays sous le nom de succursale ("branch").  Une succursale est pour l'essentiel assujettie à la même réglementation qu'une société sud-africaine (Département d'État des États-Unis, 2002).





� Les ressortissants des États-Unis, de l'UE et du Canada n'ont pas besoin de visa pour exercer des activités commerciales.  Tous les autres ressortissants étrangers qui demandent un visa d'affaires doivent le faire auprès des missions de l'Afrique du Sud à l'étranger (DTI, 2000).





� Tsikata (1999).





� Subramanian et Jonsson (2001).





� Lewis (2001). 





� Rankin (2001). 





� Lewis (2001).





� Rankin (2001).





� Le formulaire DA 163 concerne les importateurs et les exportateurs ainsi que les commissionnaires en douane et les concessionnaires d'entrepôts.





� Pour certaines marchandises telles que les boissons alcooliques, le délai peut être plus long en raison des analyses de laboratoire à effectuer.





� L'Administration des douanes recommande vivement d'utiliser les services d'un transitaire pour dédouaner les marchandises plus rapidement.  Ibid.





� L'Administration fiscale sud-africaine est en train de moderniser ses technologies et ses systèmes d'information.  Les plans pour l'avenir proche prévoient de passer à la technologie de l'échange de données informatisé (EDI) pour faciliter le dédouanement.  Le passage à des procédures douanières électroniques devrait améliorer la perception des recettes en réduisant les erreurs humaines, en détectant les factures frauduleuses et en améliorant la diffusion des données.





� Une TVA de 10 pour cent a remplacé la taxe générale sur les ventes de 13 pour cent le 1er octobre 1991.  Elle a été portée à 14 pour cent le 7 avril 1993.





� La valeur de tout bien ou service sur le marché libre est la valeur monétaire qu'aurait ledit bien ou service s'il était librement offert en Afrique du Sud, dans des circonstances similaires, entre personnes n'ayant pas de lien entre elles (article 3 de la Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée de 1991).





� Les biens d'équipement bénéficient des déductions de taxe à l'importation.





� Le Conseil des tarifs et du commerce examine les demandes de protection tarifaire, d'exonération, de remise et de remboursement des droits et délivre les autorisations en la matière.  OMC (1998).





� Pour certains produits, les demandes sont également examinées par les Départements de l'agriculture, de la santé et de l'environnement.





� OMC (1998).





� Document de l'OMC G/SPS/N/ZAF/4 du 21 octobre 1998.





� Voir OMC (1998).





� En 2001, l'Afrique du Sud a informé l'OMC que les MIC notifiées en 1995 avaient été supprimées et qu'elle ne maintenait aucune mesure incompatible avec les dispositions de l'Accord sur les MIC concernant l'industrie automobile, le matériel de télécommunication et le thé et le café (document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.9 du 28 septembre 2001). 





� Réglementation n° R. 622, du 25 avril 1997, sur les conditions de délivrance des licences de radiodiffusion concernant la musique sud-africaine;  et Réglementation n° R. 661, du 2 mai 1997, sur les conditions spécifiques de délivrance des licences de radiodiffusion concernant la teneur en éléments d'origine locale de la télévision pour les services publics et privés de télédiffusion.





� Les réglementations de l'Administration indépendante de radiodiffusion s'appliquent au titulaire d'une licence de radiodiffusion d'une catégorie quelconque qui consacre au moins 15 pour cent de son temps de diffusion entre 5 heures et 23 heures à diffuser de la musique.





� Les services fonctionnels essentiels du SABS sont financés au moyen des crédits scientifiques, administrés par le Département des arts, de la culture, des sciences et des technologies.  Les inspections et les essais effectués pour le secteur privé, l'industrie, le gouvernement et les autorités provinciales et locales, ainsi que la certification des produits et systèmes sont financés sur le mode commercial au moyen de redevances facturées pour les services fournis (Bureau sud-africain de normalisation, 2001).





� Toutes les normes du SABS depuis 1992 sont disponibles sous forme électronique et peuvent être imprimées sur demande, le but étant que toutes les normes soient disponibles sous cette forme dès que possible.  Ibid.





� Selon le SABS (2001), les accords de 1958 et de 1998 de la CEE, essentiels pour l'harmonisation des réglementations concernant les véhicules automobiles dans le monde, ont été préparés pour la signature par le gouvernement.  Une fois que l'Afrique du Sud y aura adhéré, son industrie automobile devrait bénéficier d'une plus grande reconnaissance au niveau international.





� L'accord de reconnaissance mutuelle conclu avec l'UE porte également sur les systèmes et composants électriques et électroniques.





� Cette loi abroge la Loi sur l'hygiène des abattoirs (Loi n° 121 de 1992), sauf son article 23.





� En règle générale, l'importation de viande n'est autorisée qu'avec un permis et l'on ne peut introduire de la viande en Afrique du Sud qu'en respectant les procédures imposées, qui sont entre autres les suivantes:  entreposage dans une installation agréée jusqu'à ce que les formalités vétérinaires ou les autres actions prescrites aient été accomplies, et mise à disposition pour l'inspection, l'échantillonnage et les tests (Loi sur la sécurité sanitaire de la viande, article 13).





� Cette loi modifie la Loi réglementant les produits du tabac (Loi n° 83 de 1993)





� Département de la santé, Avis du gouvernement n° R. 974 de 2000:  la teneur en goudron ne peut excéder 15 mg par cigarette, et la teneur en nicotine ne peut être supérieure à 1,5 mg par cigarette depuis le 1er décembre 2001;  elles ne pourront excéder respectivement 12 mg et 1,2 mg par cigarette à partir du 1er juin 2006.





� Cette liste comprend les produits suivants:  semences à planter;  fruits frais et secs, légumes, fleurs et feuillages;  écorce, liège, rotin, bambou, bois et fibres destinés à la fabrication;  organismes destinés à la recherche, agents de contrôle biologique, matériel végétal infecté destiné aux analyses en laboratoire;  feuilles, tiges et poussière de tabac;  et poissons d'eau douce pour aquariums et écrevisses destinées à la recherche.





� Les teneurs autorisées sont indiquées dans OMC (1998).





� D'autres cultures génétiquement modifiées ont fait l'objet d'autorisations de mise dans le commerce pour des essais de culture.





� L'Afrique du Sud est le seul membre de la SADC à produire des cultures génétiquement modifiées.  La Zambie, le Zimbabwe, le Malawi et le Mozambique ont hésité à accepter les semences génétiquement modifiées, même face à une menace de famine régionale (Reuters, 15 octobre 2002).





� Reuters, 15 octobre 2002.





� Reuters, 15 octobre 2002.





� Renseignements en ligne à l'adresse suivante:  www.proudlysa.co.za.





� Constitution de la République sud-africaine, Loi n° 108 de 1996, article 217, alinéas 1), 2) et 3) respectivement.





� Pour des détails complémentaires sur ces préférences, voir OMC (1998).





� Les prix comparatifs sont ceux qui résultent de la comparaison des offres (OMC, 1998).





� Le Conseil des ministres a approuvé la politique et les directives de fonctionnement le 30 avril 1997.





� Pour être considérée comme historiquement défavorisée, une entreprise doit être une PMME appartenant à 51 pour cent au moins à un ou plusieurs Noirs, à une ou plusieurs femmes ou à une ou plusieurs personnes handicapées sud-africains.  Les PMME doivent remplir au moins deux des critères quantitatifs suivants:  un chiffre d'affaires annuel inférieur à 15 millions de rand;  un actif total, à l'exclusion des immobilisations, inférieur à 5 millions de rand;  et moins de 200 salariés à temps plein (EMIA, 2002).





� EMIA (2002).





� Pour un exposé sur les facilités de crédit offertes par l'IDC (programme-vie et programme de bonification des taux d'intérêt pour la promotion des exportations), voir OMC (1998).





� Pour des détails complémentaires sur les conditions à remplir pour bénéficier de ce fonds, voir OMC (1998).





� OMC (1998).





� Programme général d'incitation à l'exportation (GEIS);  Programme d'exonération fiscale temporaire;  Programme de développement des petites et moyennes entreprises manufacturières (SMMDP);  Programme de développement industriel régional (RIDP);  Programme simplifié de développement industriel régional (SRIDP);  Financement de prêts à moyen terme;  Programme "Emploi";  Programme de création de postes;  Programme des vergers;  Programme de soutien à la concurrence sur le marché mondial;  Financement normal;  Programme d'écotourisme;  Programme de tourisme;  Programme de location de locaux industriels ordinaires;  Programme de renforcement du pouvoir économique;  Amortissement accéléré;  Prêts aux entreprises pour les intermédiaires financiers de détail et Programme de capital-risque.  OMC (1998).





� Fonds de compétitivité;  Fonds de partenariat entre secteurs économiques;  Crédit à l'importation;  Programme d'aide à l'innovation industrielle (SPII);  Remises de droits;  Programme de développement de l'industrie automobile (MIDP);  Programme de garantie du crédit classique;  Programme en faveur des nouveaux entrepreneurs;  Prêts de départ aux intermédiaires financiers de détail;  Soutien au renforcement des capacités pour les intermédiaires financiers de détail;  Programme de certificats de crédit de droits de douane pour les exportateurs de textiles et de vêtements;  et "Défi sur le lieu de travail".  OMC (1998).





� Programme de développement des petites et moyennes entreprises (SMEDP);  Programme de soutien aux compétences (SSP);  Programme d'infrastructures essentielles (CIP);  Programmes de zones de développement industriel (IDZ);  Subventions pour l'investissement étranger (FIG);  Programme d'investissement stratégique (SIP);  Financement du développement des agro-industries;  Programme de financement relais;  Programme d'échanges inter-entreprise de la DANIDA;  Financement de l'accès à l'autonomie;  Financement des activités d'extraction et d'enrichissement;  Fonds de participation;  Financement des exportations;  Financement de l'expansion du secteur manufacturier;  Khula Start;  Financement pour les secteurs des textiles, des vêtements, du cuir et de la chaussure;  Programme standard de garantie de crédit;  Financement du développement des techno-industries;  Programme de technologies et de ressources humaines pour l'industrie (THRIP);  Fonds de garantie pour le transfert de technologie;  Financement du développement du tourisme;  et Financement en gros.





� Document de l'OMC G/STR/N/4-6/ZAF du 14 novembre 2000.





� Ministère des entreprises publiques (2000).





� Par exemple, le Programme de reconstruction et de développement, la Stratégie de croissance, d'emploi et de redistribution (GEAR) et l'Accord-cadre national (NFA).  Ces orientations sont décrites dans OMC (1998).





� OMC (1998).





� Ministère des entreprises publiques (2000).





� Ces quatre sociétés représentent environ 91 pour cent des actifs, 86 pour cent du chiffre d'affaires, 94 pour cent du bénéfice net et 77 pour cent des salariés des 30 premières entreprises d'État (Ministère des entreprises publiques, 2000).





� Certaines dispositions de cette loi sont entrées en vigueur en octobre 1998, d'autres en septembre 1999.





� Tribunal de la concurrence (2001), page 4.





� Article 2 de la loi.





� Il y a position dominante pure et simple lorsqu'une entreprise détient plus de 45 pour cent du marché;  lorsqu'une entreprise détient entre 35 et 45 pour cent du marché, elle a le droit de prouver qu'elle n'a pas de position dominante;  lorsqu'elle détient moins de 35 pour cent du marché, elle peut quand même avoir une position dominante si elle domine le marché parmi de nombreuses entreprises plus petites.





� Elle a par exemple des relations étroites avec l'Organisme national de réglementation de l'électricité (NER) et l'Office indépendant des communications d'Afrique du Sud (ICASA) et étudie la possibilité d'établir des relations avec l'Office des services financiers (FSB) et la SARB.





� Article 61 2) de la loi.





� Selon une enquête récente, les fusions et acquisitions transfrontières vers l'intérieur et vers l'étranger effectuées depuis juin 2000 ont représenté une valeur de 7,6 milliards de dollars EU (Commission de la concurrence d'Afrique du Sud, 2001).





� Toutes les grandes fusions ayant un effet à l'intérieur de l'Afrique du Sud doivent être approuvées par le Tribunal.  Une fusion est considérée comme grande si le chiffre d'affaires ou les actifs combinés de l'entreprise absorbée et de l'entreprise acheteuse dépassent 3,5 milliards de rand et si les actifs ou le chiffre d'affaires de l'entreprise à racheter dépassent 100 millions de rand.





� Vingt-trois pour cent des fusions sur lesquelles le Tribunal s'est prononcé faisaient partie de fusions multinationales qui étaient notifiées auprès de plusieurs offices de la concurrence dans le monde.  Elles ont toutes été approuvées.





� Les politique de prix des entreprises semi-publiques sont déterminées par des organismes réglementaires tels que l'ICASA et le NER ainsi que par les organes réglementaires créés par le Département des transports dans des secteurs spécifiques tels que les transports routiers, ferroviaires, maritimes et aériens.  L'organisme de réglementation des transports ferroviaires semble plus axé sur les questions de sécurité.  Ces organismes sont approuvés par le Conseil des ministres.





� OMC (1998).





� La Business Software Alliance d'Afrique du Sud estime que le piratage des logiciels (par exemple, la contrefaçon, la copie de disques compacts, le téléchargement, la copie interne par les entreprises et le piratage sur Internet) pourrait atteindre 47 pour cent.  L'Association cinématographique estime à 16 pour cent le piratage des disques vidéo et des disques optiques (USTR, 2002).





� Cette loi est mentionnée dans les documents de l'OMC IP/N/6/ZAF/1 du 23 février 1998 et IP/Q4/ZAF/1 du 30 avril 1999.





� Cette loi est mentionnée dans les documents de l'OMC IP/Q3/ZAF/1 du 2 octobre 1998 et  IP/Q2/ZAF/1 du 12 mai 1997.





� Discours sur l'état de la nation par le Président, 9 février 2001.





� DTI (2002).





� Le complexe agroalimentaire, qui comprend la production primaire plus les intrants et la transformation, a représenté environ 14 pour cent du PIB en 2000 (DTI, 2002).





� Avec les effets multiplicateurs indirects des industries extractives (par exemple 30 pour cent environ des combustibles liquides et 90 pour cent de l'électricité sont produits au moyen du charbon), la contribution totale du secteur au PIB a atteint environ 10 pour cent en 2000 (DTI, 2002).





� DTI (2002).





� DTI (2002).





� Selon les autorités, les exploitations commerciales logent et font vivre environ 6 millions de personnes.  Il y a aussi 240 000 petits exploitants qui font vivre plus de 1 million de membres de leur famille.  On estime en outre que 3 millions de personnes, vivant principalement dans les zones communales des anciens homelands, pratiquent l'agriculture de subsistance, et presque tous les habitants des villes rurales dépendent de l'agriculture primaire et d'activités connexes telles que le tourisme rural et l'élevage de gibier (Ministère de l'agriculture et des questions foncières, 1998).





� Le bétail représente entre 80 et 90 pour cent de la valeur du cheptel dans les petites exploitations (Ministère de l'agriculture et des questions foncières, 1998).





� Les taux de reproduction sont faibles, la lutte contre les parasites importants est aléatoire, l'administration de compléments alimentaires est quasiment inconnue et l'élevage et la culture se pratiquent isolément l'un de l'autre, bien que de nombreux ménages aient leurs propres animaux et produisent leurs cultures (Ministère de l'agriculture et des questions foncières, 1998).





� Ces offices s'occupaient, entre autres, des produits suivants:  agrumes, produits laitiers, fruits décidus, fruits secs, viande, graines de luzerne, maïs, graines oléagineuses, tabac, céréales d'hiver, fruits de conserverie, laine, coton, sorgho, œufs et mohair.  Ces entreprises commerciales d'État ont été supprimées selon la notification contenue dans le document de l'OMC G/STR/N/4-6/ZAF du 14 novembre 2000.  Leurs actifs ont été transférés à des groupes industriels qui offrent des services tels que l'information sur les marchés, les conseils à l'exportation et le développement de produits.





� De ce fait, 28 pour cent seulement de la population rurale, dont une grande partie est constituée de travailleurs agricoles et des personnes à leur charge, vit sur environ 88 pour cent des terres agricoles.  Les 12 pour cent de terres restantes font donc vivre 72 pour cent de la population rurale dans les anciens homelands surpeuplés, qui manquent des infrastructures nécessaires à une agriculture efficace (Ministère de l'agriculture et des questions foncières, 1998).





� À la fin de l'apartheid, en 1994, les autorités avaient fixé comme objectif la redistribution de 30 pour cent des terres agricoles pour 1999.  Or, à cette date, 3 pour cent seulement des terres avaient été redistribuées, et le processus était entravé par des retards administratifs.  Le programme de restitution des terres ne s'est accéléré que récemment:  29 000 des 69 000 demandes ont été traitées en 2001, contre 48 en 1998.  Selon un rapport récent de l'Université du Cap-Ouest, la plupart de ces demandes ont été réglées sous forme d'espèces et non de terres, et pour régler le reste, il faudrait 150 ans au rythme des crédits budgétaires actuels (EIU, 2002).





� Il est dit dans ce programme que toutes les solutions qui peuvent permettre une réforme foncière rapide et durable seront explorées, à commencer par la cession de terres agricoles appartenant au domaine public.  Il y aura en complément des mesures telles que des programmes de participation au capital, l'agriculture sous contrat, l'agriculture en location, la réforme des régimes fonciers et l'acquisition de terres privées.





� EIU (2002).





� Rédigé conjointement par le Département de l'agriculture, l'Union nationale des agriculteurs africains et Agri South Africa (représentants du secteur).





� Le Plan prévoit les actions de soutien suivantes, qui recoupent les stratégies essentielles:  bonne gestion des affaires publiques, développement rural intégré et durable, savoir et innovation, coopération internationale et sécurité sanitaire et autre.





� Le maïs jaune est surtout destiné à l'alimentation des animaux.  Département de l'agriculture (2001).





� Avant le 30 avril 1997, l'Office du maïs administrait divers arrangements relatifs à la commercialisation du maïs.  Ses fonctions de commercialisation étaient financées au moyen de prélèvement légaux.





� Département de l'agriculture (2001).





� Voir OMC (1998).





� En 2001, elle a fait vivre environ 345 000 travailleurs et personnes à leur charge et employé 3 500 personnes dans les caves à vin.  Le vin est produit essentiellement dans le Cap-Ouest et le long du fleuve Orange dans le Cap-Nord.  On estime à 4 500 environ le nombre de producteurs primaires de vin.  Département de l'agriculture (2001).





� Département de l'environnement et du tourisme (2000).





� Département de l'environnement et du tourisme (2000).





� Dans le secteur de la pêche au merlu à la palangre, par exemple, 80,4 pour cent des droits de pêche ont été attribués à des sociétés détenues majoritairement par des "personnes historiquement défavorisées".





� Un amendement à la Loi sur les forêts nationales est en préparation pour instituer une fiducie chargée d'accueillir en dépôt les revenus de location pour les bénéficiaires de la réforme foncière.





� Département des minéraux et de l'énergie (2001).





� Département des minéraux et de l'énergie (2001).





� Oxford Analytica (2002).





� Une grande partie de cette baisse peut être attribuée à la diminution naturelle des effectifs, car le secteur a remplacé sa main-d'œuvre non qualifiée par de la main-d'œuvre qualifiée.





� Voir OMC (1998).





� Pour un exposé complet sur ces deux formules et leurs conséquences, voir OMC (1998).





� DBI a trois actionnaires:  une société représentant les intérêts de la famille Oppenheimer (45 pour cent), Anglo American plc (45 pour cent) et Debswana (10 pour cent), une coentreprise en partenariat entre De Beers et le gouvernement du Botswana. 





� Environ 95 pour cent du pétrole brut est importé (Institut de recherche sur l'énergie de l'Université du Cap, 2001).





� Ce chiffre inclut les taxes et prélèvements sur l'énergie (Gouvernement sud-africain, 1998).





� Ce chiffre inclut les taxes et prélèvements sur l'énergie (Gouvernement sud-africain, 1998).





� Eskom produit plus de 90 pour cent de l'électricité totale (le reste est produit par les entreprises pour leur propre usage).





� OMC (1998).





� OMC (1998).





� Mossgas, société semi-publique, transforme le gaz naturel produit en mer en combustibles liquides qui équivalent à environ 5 pour cent de la production totale du pays.





� DTI (2002).





� L'expansion de l'industrie du montage automobile a favorisé des industries locales telles que celles du cuir, du verre, du caoutchouc et des métaux du groupe du platine, qui se trouvent dans la filière d'approvisionnement.  Le Programme de développement de l'industrie automobile (MIDP), qui fonctionne depuis 1996, a joué un rôle clé dans cette transformation.





� DTI (2002). 





� DTI (2002).





� La croissance est moins rapide dans les sous-secteurs à forte intensité de main-d'œuvre que dans les autres.  La demande de main-d'œuvre a cependant progressé dans quelques sous-secteurs:  cuir et articles en cuir, articles en plastique, bois et produits connexes, certains produits chimiques, et matériel de radio, de télévision et de communication (DTI, 2002).





� DTI (2002).





� Les activités visées par le SMEDP sont les suivantes:  produits alimentaires et boissons;  textiles, vêtements et articles en cuir;  bois, produits du bois et liège, sauf les meubles;  ouvrages de sparterie et de vannerie;  papier et articles en papier;  édition, impression et reproduction de supports enregistrés;  charbon, produits pétroliers raffinés et combustible nucléaire;  produits chimiques, y compris les cosmétiques et les produits pour les cheveux;  articles en caoutchouc et en plastique, produits minéraux non métalliques (par exemple verre et céramique);  métaux communs (par exemple fer et acier et machines et outillage);  machines et appareils électriques;  matériel de radio, de télévision et de communication;  appareils médicaux de précision et instruments d'optique;  montres et horloges;  matériel de transport (par exemple véhicules automobiles, navires et aéronefs);  meubles;  articles de bijouterie, instruments de musique, articles de sport, etc.;  et recyclage (DTI, 2002).





� Les entreprises ayant des frais de main-d'œuvre élevés peuvent bénéficier d'une prolongation de la subvention pour une troisième année.





� La première IDZ est le projet Coega.  À Gauteng, une IDZ est en cours d'étude pour l'aéroport international de Johannesburg (relié à Durban pour la réexpédition des marchandises).





� Pour un exposé complet sur ce programme, voir OMC (1998).





� TISA (2002).





� Voir OMC (1998).





� Le Programme de certificats de crédit de droits de douane devait être supprimé progressivement à partir de mars 2000.  Les fils et tissus fabriqués dans les pays BLNS sont considérés comme des intrants fabriqués dans le pays.  Par conséquent, seules les exportations hors de la zone de la SACU peuvent bénéficier du programme.  Pour un exposé complet sur ce programme, voir OMC (1998).





� Ce plan a été mis en place à l'issue d'une enquête réalisée par un groupe d'études composé de représentants des entreprises, des travailleurs et du gouvernement.  Voir OMC (1998).





� OMC (1998).





� Document de l'OMC WT/LET/288 du 18 février 1999.





� UIT (2001).





� UIT (2001).





� Une troisième licence a été délivrée à Cell C en novembre 2001.  Les deux autres datent de 1994:  Mobile Telephone Networks et Vodacom.  Voir OMC (1998).





� Au cours de cette période, Telkom jouera un rôle "principal" dans l'accès universel et la prestation des services.  Elle assurera en exclusivité les services interurbains nationaux, les services locaux de télécommunication, les services de téléphones publics payants, les services internationaux et la commutation de réseaux.





� Oxford Analytica (2002).





� FMI (2001a).





� Documents de l'OMC GATS/SC/78/Suppl.3 du 26 février 1998 et S/L/67 du 15 février 1999.





� Document de l'OMC GATS/EL/78 du 15 avril 1994.





� Les banques mutuelles sont des banques communautaires appartenant à leurs déposants.





� En mai 2002, FirstRand a racheté la banque Saambou, qui était la septième banque du pays.  Un élément important de cette opération était la garantie de solvabilité émise par la SARB.  En 2002, Nedcor a racheté la BOE, qui était la sixième banque du pays, pour 7,3 milliards de rand.  Cette opération donnera naissance au plus grand groupe bancaire d'Afrique du Sud et renforcera la concentration dans le secteur.  Avec cette prise de contrôle, les quatre plus grandes banques détiendront environ 85 à 90 pour cent des avoirs et dépôts.  L'Afrique du Sud fait partie des pays où la concentration du secteur bancaire est assez forte:  l'indice Herfindahl-Hirschman (IHH) était de 0,15 en 1999.  Un IHH égal ou supérieur à 0,18 est généralement considéré comme dénotant une très forte concentration.  Dans une situation de monopole pur, l'IHH est de 1. FMI (2001a).





� DTI (2000).





� FMI (2001).





� Les assureurs sud-africains reçoivent environ 80 pour cent de toutes les primes d'assurance-vie versées en Afrique (FMI, 2001).





� Gouvernement sud-africain (1999).





� Gouvernement sud-africain (2001).





� Actuellement, environ 35 pour cent des transports de banlieue sont subventionnés, et la majorité des crédits est consacrée aux subventions pour les transports par autobus et chemin de fer;  le Département des transports envisage un système de subventions qui serait fonction de facteurs socio-économiques pour des passagers ciblés (Département des transports, 2002b).





� Les SDI sont les suivantes:  Lubombo, Côte ouest, Fish River, Couloir de développement de Maputo, Côte sauvage, Platine, Phalaborwa et Richards Bay.





� EIU (2001), page 26.





� Gouvernement sud-africain (2002).





� Le capital entièrement souscrit est contrôlé par le Ministre des entreprises publiques au nom du gouvernement.





� Transtel a présenté une offre pour acquérir une part du capital du deuxième opérateur de réseau d'Afrique du Sud.





� La Compagnie des aéroports procède actuellement à d'importants travaux d'équipement dans les aéroports internationaux de Johannesburg, du Cap et de Durban, pour une valeur de 1,7 milliard de rand.  La moitié de cette somme est destinée à l'aéroport de Johannesburg, le plus actif d'Afrique.  La construction d'un nouveau terminal pour les vols intérieurs d'un montant de 350 millions de rand devrait être achevée en 2003.  L'aéroport international du Cap devrait dépenser environ 2,8 milliards de rand pour son développement au cours des cinq prochaines années (Gouvernement sud-africain, 2002).





� Il y a toutefois des exceptions.  Par exemple, les appareils étrangers peuvent être autorisés à offrir des services aériens pendant une durée limitée.





� Dans le budget du Département pour 2002/03, le crédit consacré aux transports par autobus et chemin de fer est de 37 millions de rand (Département des transports, 2002b).





� Cette loi a été modifiée par la Loi de modification de la Loi de transition sur les transports terrestres nationaux (Loi n° 31 de 2001).





� Metrorail et la South African Rail Commuter Corporation opèrent également dans le pays.





� Gouvernement sud-africain (2002).





� Département des transports (2002a).





� Document de l'OMC GATS/EL/78 du 15 avril 1994.





� Il y a eu plus d'hôtels construits au cours des trois dernières années qu'au cours des 20 années précédentes, mais près de la moitié des lits restent inoccupés (The Economist, 16 décembre 2000).





� Organisation mondiale du tourisme (2001).





� Cet accord prévoit un montant de 15,2 millions de dollars EU pour le projet, provenant du Fonds pour l'environnement mondial (FEM) de la Banque mondiale;  le Lesotho recevra 7,3 millions de dollars EU et l'Afrique du Sud 7,9 millions de dollars EU.









